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CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DU LION D’ANGERS  
 

SÉANCE DU LUNDI 4 SEPTEMBRE 2023 
 

P R O C È S - V E R B A L  

 
 

L’an deux mille vingt-trois, le quatre septembre à vingt heures trente, le Conseil Municipal de la commune 
du Lion d’Angers, convoqué le vingt-neuf août deux mille vingt-trois, s’est réuni au nombre prescrit par la 
loi, salle des conseils de la mairie, sous la présidence de Monsieur GLÉMOT Étienne, Maire. 
 
 

Étaient présents : M. GLÉMOT Étienne, M. GUILLEMIN Richard, M. MUHAMMAD Nooruddine,  M. GEORGET 
David, Mme CHARRAUD Isabelle, M. GUEUDET Arnaud, Mme NOIROT Muriel, M. DELOIRE Jérôme, Mme 
FURIC Tiphaine, M. GABORIAUD Bernard, Mme GROSBOIS Mélanie, Mme HUBERT Céline, M. LOREAU 
Samuel, Mme MADIOT Séverine, M. MAURIER Jérôme, Mme MELLIER Marie, Mme PAQUEREAU Amélie, M. 
PARIS Jean-Paul, Mme PELLETIER Estelle, M. PERRAULT Sylvain, , Mme SORET-LENEUTRE Valérie, Mme 
STEINIRGER Émeline, Mme THÉBAULT Angélique. 
 
Étaient excusés : 
Mme HAMARD Marie-Claude a donné procuration à M. GLÉMOT Étienne ; 
Mme MAROLLEAU Estelle a donné procuration à Mme MADIOT Séverine ; 
M. PISCIONE Patrick a donné procuration à M. PARIS Jean-Paul ;  
M. RAYNAL Michel a donné procuration à Mme GROSBOIS Mélanie 
M. ROBERT Bruno a donné procuration à Mme PELLETIER Estelle ;  
Mme DESNOS Caroline absente excusée. 
 

 

Secrétaire de séance : Mme Tiphaine FURIC 
 

 

 

Nombre de conseillers en exercice……… 29 
Nombre de conseillers présents……………23 
Nombre de suffrages exprimés…………… 28 
Conformément à l’article L 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales 
Extrait du procès-verbal de la présente séance affichée à la porte de la Mairie 
 
 

 

 

Ouverture de la séance à 20h32 par le Maire, M. Étienne GLÉMOT. 
 
M. Étienne GLÉMOT débute le conseil en annonçant l’ajout d’une note de synthèse complémentaire 
portant sur deux délibérations supplémentaires qui concernent d’une part, le retrait de la commune de 
Saint Sigismond de la C.C.V.H.A. et, d’autre part, la vente de la parcelle AP 189 (maison FLON). Il propose 
au conseil de valider l’ajout de ces deux délibérations à l’ordre du jour. 
 

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil donne son accord. 

 

Les deux délibérations précitées sont donc intégrées à l’ordre du jour du présent conseil. 
 

 
� Approbation du procès-verbal de la séance du 10 juillet 2023. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil approuve ce procès-verbal. 
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� Agenda de M. le Maire 

M. le Maire présente son agenda : 

13/07 : - Rencontre avec André MARTIN, Président de la Sté des Courses, Yves-Marie VANDAMME, 
Président du Lion Équestre et Sophie CELLIER, Directrice du GIP, pour une réflexion d’avenir ; 

                      - Rencontre des ATSEM pour harmoniser les plannings horaires ; 
19/07 : Réunion avec le département et la C.C.V.H.A. sur le contournement du Lion d’Angers, une 

étude sur le tracé devant être réalisée ; la commune de Montreuil-sur-Maine participera 
financièrement puisqu’une partie de la rocade se situera sur son territoire ; 

20/08 : Point sur le futur lotissement de la Grande Chaussée en Sous-Préfecture : autorisation 
acquise pour la mise en œuvre de la délibération prise en novembre 2022 par la C.C.V.H.A., permettant 
de déposer un permis d’aménager à partir de juillet 2024 ; 

21/08 : Point Presse 3RD’Anjou pour informer les usagers sur le nouveau système de collecte des 
déchets avec bacs jaunes ; 

22/08 : Au revoir à Jean-Pierre BOUVET, ancien maire de Champteussé-sur-Baconne ; 
24/08 : Rencontre des porteurs de projet pour l’Hôtel des Voyageurs ; 
30/08 : Permanence Orange pour le projet de déplacement de l’antenne route de Gené ; 

01/09 : Tournée des Conseils à Montreuil-sur-Maine.   

                   
� Agenda de M MUHAMMAD – Conseiller départemental de Maine & Loire 

M. Nooruddine MUHAMMAD présente son agenda : 

- 05/07 : groupe de travail J.O. 2024, la prochaine réunion étant fixée jeudi 07/09 ; la Préfecture va 
prendre la main sur tous les aspects sécuritaires de l’événement ; 
- 05/07 : cérémonie de remise de médaille aux meilleurs apprentis, dont certains Lionnais ; 
- 06/07 : SDIS - Comité des financeurs : 1) réflexion en vue d’une professionnalisation de certains 
centres de secours pour qu’ils restent opérationnels face au manque de sapeur-pompiers 
bénévoles ; 2) le syndicat d’eau est lauréat d’un appel à projet par rapport aux feux de forêt, pour 
équiper les points d’eau de caméras ; 
- 19/07 : contournement nord du Lion d’Angers ; 
- 27/07 : installation de nouveaux ordinateurs au collège Val d’Oudon. 
 

M. Nooruddine MUHAMMAD termine en indiquant que l’actualité du mois de septembre sera 
principalement axée sur les Jeux Olympiques.  
M. Étienne GLÉMOT ajoute que dans le cadre de la préparation des J.O., deux réunions importantes se 
tiendront le jeudi 7 septembre : une à la Préfecture, qui portera sur la sécurité et la seconde, au 
Département, qui traitera de l’organisation des événements. 
 

 
 

COMMISSION VOIRIE DE BOURG – DÉCHETS – ESPACES VERTS 
 
� Orientations retenues 

Rapporteur : M. David GEORGET 

 
M. David GEORGET présente les points abordés lors de la commission du 28 août dernier : 
 
� Réflexion en cours sur l’amélioration de l’entretien des espaces verts et le désherbage, au regard des 

nouveaux espaces générés par les récents lotissements. Dernièrement Les nombreux chantiers en 
cours ont fortement mobilisés les agents ; la participation de prestataires externes pour la tailles des 
haies s’est révélé très utile, de même que l’éco-pâturage du parc Jules Vern. 
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� Éco-pâturage : il est prévu d’étendre l’éco-pâturage avec des moutons à d’autres zones de la 
commune : tout d’abord au Bocage à partir de cet hiver avec le même prestataire que pour le parc 
Jules Vern ; 

� 1 naissance / 1 arbre : inauguration le 27 janvier au Bocage ; 

� Marquage 3RD’Anjou : suite à la robotisation de la collecte des déchets, un marquage au sol sera 
réalisé sur les trottoirs pour positionner correctement les contenants ; 
 
M. David GEORGET précise que les points de collecte problématiques vont être supprimés contre 
l’apport de bacs aux usagers. Les points d’apport jaunes restants dans le bourg ne seront plus 
accessibles en libre-service : seuls les habitants du centre pourront apporter leurs déchets au moyen 
d’un badge, avec un litrage adapté.  

M. Samuel LOREAU demande d’une part, si l’accès aux bacs de tri restera libre sur le complexe 
Mérignac et d’autre part, s’inquiète, du risque d’apports abusifs des déchets sur le complexe. 

M. David GEORGET répond que les bacs de tri resteront en place sur le complexe dans la mesure où la 
commune assure sa propre collecte. De plus, l’apport des bacs jaunes aux usagers va fortement 
diminuer les dépôts sauvages. Toutefois, les agents municipaux resteront vigilants sur ce site. 

M. Richard GUILLEMIN souligne qu’il conviendra de prévoir un moyen de fermer des poubelles des 
salles des fêtes suite à cette nouvelle organisation.  

Mme Mélanie GROSBOIS souhaite savoir si la taille des bacs jaunes sera différente selon les foyers ? 

M. David GEORGET lui confirme qu’il sera possible d’avoir un bac jaune d’une plus grande contenance 
avec une faible différence de tarif. 
 Enfin, il explique qu’un courrier de 3RD’Anjou va être adressé à tous les usagers. Une importante 
communication est prévue également. En outre, les agents de 3RD’Anjou restent disponibles par 
téléphone, et des permanences vont être organisées à la mairie du Lion d’Angers et à la mairie 
d’Andigné pour renseigner les usagers.  
 

� Gestion des chats errants : une réflexion est en cours, il est prévu de prendre conseils auprès d’autres 
communes sur les procédures appliquées ; 

� Déploiement de bancs publics ; 

� Aménagement et sécurisation des voies cyclables, notamment rue de la Corderie. 
 

La prochaine commission est fixée au 11 septembre 2023. 
 

 

 

• 2023-09-01 / Anjou Fibre - convention pour utilisation des installations de génie civil pour les réseaux 
de communication électronique 

 

La commune est propriétaire d’infrastructures réseaux permettant l’accueil d’équipements filaires 

en vue du développement de la fibre sur le territoire. Dans ce cadre, elle peut conventionner avec des 

opérateurs pour leur permettre d’utiliser ses infrastructures à cet effet. 

Les réseaux visés ici sont ceux situés : 

- Rue Henri et Robert de Cholet 

- Impasse du Petit Mas 

- Rue Simone de Beauvoir 

- Rue George Sand 

- Rue Madame de Lafayette 

- Rue Colette 
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La présente convention a pour objet de définir les conditions générales, techniques et financières par 

lesquelles la Collectivité accorde un droit d’utilisation à l'Opérateur dans les Installations qu’elle a établies 

sur son territoire, visant notamment à développer un cadre local d’implantation favorable aux opérateurs 

pour le déploiement de réseaux très haut débit de type FTTx et pour le déploiement du cœur de réseau 

utilisé notamment pour permettre d’offrir aux entreprises du très haut débit. 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 
- D’autoriser le Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention avec Anjou Fibre 

pour l’utilisation des installations de génie civil pour les réseaux de communications 
électroniques. 
 
 
 

COMMISSION CCAS ACTION SOCIALE – LOGEMENT – SANTÉ 
 
� Orientations retenues 

Rapporteur : Mme Amélie PAQUEREAU 

 
La commission s’est réunie le 31 août dernier et a étudié les points suivants : 
 

� point financier au 31/08 : 

  -  recettes : 25 888.60 €  - dépenses : 13 310.32 € 

� 2 aides financières : 370 € ; 

� 1 demande d’aide sociale :  hébergement en foyer ; 

� 1 notification d’aide sociale : hébergement EHPAD ; 

� 2 demandes d’aide aux vacances : Récréa’Lion camps/accueil de loisirs d’été, barème d’aide appliqué 
selon le quotient familial ; 

� Point sur les visites canicule ; 

� Animation repas des aînés ; 

� Point préparation semaine bleue : du 2 au 08/10/2023 en partenariat avec l’EHPAD –– le Club 
rencontre et loisirs – la résidence seniors André Thibault - temps forts proposés aux Aînés – une 
prochaine réunion est programmée le 19 septembre ; 

 

Prochaine réunion le 2 octobre 2023 à 18 h 30. 
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COMMISSION ÉDUCATION – ENFANCE-JEUNESSE - SPORTS 
 
� Orientations retenues 

Rapporteur : Mme Isabelle CHARRAUD 

 
Point rentrée scolaire : 1692 élèves sont scolarisés Lion d’Angers. 
 
La commission se réunira lundi prochain, 11 septembre. 
 
 

 

COMMISSION FINANCES – PERSONNEL – ADMINISTRATION 
 
� Orientations retenues 

Rapporteur : M. Nooruddine MUHAMMAD 

 

• 2023-09-02 / Retrait de la commune de Saint-Sigismond de la CCVHA 
 

La commune de Saint Sigismond a décidé, par délibération du 25 mai 2023, de former à partir du 1er 

janvier 2024 une commune nouvelle avec la commune d’Ingrandes-Le-Fresne. Cette dernière étant 

membre de la communauté de communes du Pays d’Ancenis, Il était nécessaire pour la future nouvelle 

entité de formuler un choix d’adhésion à l’un des 2 EPCI. 

Par la même délibération précédemment citée, la commune de Saint Sigismond a décidé du 

rattachement à la communauté de communes du Pays d’Ancenis, et a demandé le retrait de la 

Communauté de Communes des Vallées du Haut Anjou à compter du 31 décembre 2023. 

Cette dernière a approuvé ce retrait lors de sa séance du 29 juin 2023 (cf pièce jointe). Ce retrait est 

désormais subordonné à l’accord de la majorité des conseils municipaux des communes de la CCVHA, qui 

disposent d’un délai de 3 mois pour donner leur avis. 

Les élus communautaires du Lion d’Angers ont soutenu ce départ car il est issu de la décision de 

création de la commune nouvelle. La volonté d’habitants d’un bassin de vie de former une commune unique 

l’emporte forcément sur l’adhésion à une intercommunalité. Financièrement, un accord équilibré a été 

trouvé avec la commune pour neutraliser les effets du départ.  

Monsieur le Maire propose donc d’accepter le retrait de Saint-Sigismond de la CCVHA. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- D’approuver le retrait de la commune de Saint Sigismond de la Communauté de Communes 
des Vallées du Haut Anjou à compter du 31 décembre 2023, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application 

de la présente délibération. 

 
 
Dossiers « PERSONNEL » - « ADMINISTRATION »: 
 

M. Nooruddine MUHAMMAD présente ensuite le nouvel organigramme mis à jour par M. Erwan 
VOISIN, le Directeur Général des Services (D.G.S.), suite à la réorganisation effectuée selon les 
préconisations de l’audit MAZARS : 

- Un pôle technique et aménagements, dirigé par Mme Isabelle GINESTE (services techniques 
bâtiments et espaces vert, propreté) ; 

- Un pôle C.C.A.S., pour lequel un poste de responsable est prévu à partir de janvier 2025 ; 
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- Un pôle administration générale, dirigé par M. Erwan VOISIN (services à la population, 
urbanisme, Fêtes et manifestations, la police municipale, ainsi que des services mutualisés avec 
la C.C.V.H.A. : ressources humaines, comptabilité, commande publique, communication) ; 

- Un pôle scolaire / périscolaire, sous la direction de M. Erwan VOISIN, Mme Halimé LEBOUCHÉ 
gérant la partie temps scolaire (ATSEM), l’association Récréa’Lion le périscolaire et l’association 
La Cantine d’Edmond la restauration des élèves. 

 
M. Étienne GLÉMOT rappelle que le recrutement d’un responsable des services à la population est toujours 
en cours, les candidats reçus jusqu’à présent ne répondant pas à la qualité d’expertise attendue. 

Il ajoute qu’au regard de cet organigramme, les services sont désormais à l’étroit dans le bâtiment de la 
mairie, d’où l’utilisation d’une partie des espaces de l’ancienne Trésorerie. 

M. Nooruddine MUHAMMAD rappelle que cette réorganisation est consécutive à la croissance de la 
population du Lion d’Angers. La pression qui existait au niveau de la prise de rendez-vous pour les titres 
d’identité qui tend à se réduire pour atteindre des normes acceptables. 

 

Dossiers « FINANCES » : 
 
M. Nooruddine MUHAMMAD poursuit avec un point finances : 

M. Erwan VOISIN a, depuis son arrivée en juillet, traduit les recettes et les dépenses de la commune. 
Il a également préparé une projection budgétaire. Le petit journal « Le bilan de mi-mandat », distribué avec 
le Journal du Lion la semaine dernière, décrit parfaitement, point par point, tous les projets réalisés et à 
venir sur la commune. 

 
Fonctionnement : 

Dans le cadre des dépenses de fonctionnement il est prévu 5,2 millions de dépenses pour l’année 
2023 avec un atterrissage d’environ 1,3 million. Ce résultat de fonctionnement servira aux futurs 
investissements.  

La hausse de fonctionnement constatée entre l’année 2022 et l’année 2023 s’explique 
essentiellement par un accroissement du personnel pour répondre aux besoins de la population qui a 
augmenté. 

M. Étienne GLÉMOT indique que, globalement, il avait été prévu 400 000 euros de hausse de dépenses de 
fonctionnement. Les recettes ayant elles aussi évoluées en ce sens, le résultat reste presque équivalent à 
l’année passée, soit 1,3 million. 
M. Nooruddine MUHAMMAD souligne qu’en effet, les dotations sont également plus conséquentes cette 
année, en raison de l’évolution du nombre d’habitants. 
 

Investissement : 

Le Plan Pluriannuel d’Investissement (P.P.I.), fait apparaître un total de 4,5 millions en 2022 contre 5 
millions en 2023. Tous les investissements réalisés pour les projets terminés ou en cours sont mentionnés 
dans le document « Le bilan de mi-mandat ». 

Une grande partie des projets annoncés en début de mandat ont déjà été effectués (travaux de 
l’école, camping, terrain synthétique, travaux de voirie, lotissements) dont certains par anticipation, la 
mairie ayant soutenu les entreprises au sortir du COVID, notamment des entreprises de B.T.P. 
De ce fait, il convient de pouvoir continuer à régler les factures relatives à ces travaux et chantiers, d’où la 
nécessité de créer une ligne de trésorerie à rembourser sous un an, pour combler la différence entre les 
dépenses (5 millions) et les recettes (2,9 millions).  
En terme de trésorerie, l’excédent d’environ 1,3 million va s’imputer sur ce besoin et sera complété par la 
ligne de trésorerie. Sachant que 90% des projets prévus pour ce mandat sont réalisés, que les recettes vont 
rester stables alors que les dépenses vont diminuer, un remboursement par anticipation d’un éventuel 
emprunt sera envisageable. 
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M. Étienne GLÉMOT atteste que la trésorerie a permis d’investir pour payer les budgets annexes que sont 
les lotissements (Revion, Landes 7...). La vente des parcelles de ces lotissements et le leg Olieu constitueront 
un retour de trésorerie. 
En résumé, la collectivité a engagé de nombreux travaux pour relancer les entreprises, avant l’inflation et 
en période de taux très corrects.  
Toutefois, il conviendra de trouver une solution en deuxième partie de mandat, pour lisser la trésorerie 
2024/2025 avec celle de 2022/2023. 

M. Nooruddine MUHAMMAD souligne que les élus peuvent être fiers du travail accompli, mais qu’il faut 
désormais faire preuve de clairvoyance pour récupérer des recettes notamment grâce à la vente des 
terrains. 

M. Étienne GLÉMOT termine en informant qu’en ce qui concerne le lotissement REVION, 4 terrains font 
l’objet d’un compromis et 2 supplémentaires le seront dans les semaines à venir. 
 
 
 

COMMISSION URBANISME – ÉCONOMIE 
 
� Orientations retenues 

 
M. Arnaud GUEUDET annonce que la commission s’est réunion le 18 juillet dernier. 
 

Rapporteur : Mme Mélanie GROSBOIS 

 

� Futur lotissement Les Landes 8 : 
Dans l’optique de préparer un accès piétonnier, cyclable et éventuellement pour les voitures au futur 

lotissement les Landes 8 qui sera situé sur les terrains récemment achetés par la commune via le portage 

foncier par ALTER, une rencontre a eu lieu avec la propriétaire Mme DENOUAULT. Une proposition 

d’acquisition de la parcelle AS 147 d’une surface de 847 m² lui sera faite prochainement par ALTER sur la 

base du prix qui sera fixé par les Domaines. Une convention lui sera également proposée afin de laisser à 

Mme DENOUAULT la jouissance du terrain car ce lotissement ne verra le jour pas avant plusieurs années.   

� Implantation antenne Orange : 

L’antenne Orange présente sur le château d’eau, rue de plaisance, 49220 Le Lion d’Angers, va être déplacée 

en raison du plan Vigipirate. Le Syndicat d’Eau de l’Anjou, demande à ce que l’ensemble des antennes soient 

retirées de ses châteaux d'eaux. L’antenne va être déplacée, à proximité du rondpoint de la rocade du Lion 

d’Angers, à l’intersection de la D184 et de la D770. 

Le 30 août 2023, une réunion d’information avec une permanence du personnel d’Orange a eu lieu à 
destination des riverains 

� Andigné - lotissement de la Croix de l’abbé : 
Le commodat entre M. GARDET et la commune ainsi que celui entre les consorts DELANOË sont en cours 

de finalisation après plusieurs échanges. Il permettra de préparer la réalisation du lotissement de la Croix 

de l’abbé à Andigné. 

� Revion : 

Il est possible d’ouvrir la vente des terrains aux bailleurs.   

L’interdiction de vendre les lots aux bailleurs était établie dans le cadre du règlement d’attribution pour le 

tirage au sort.  

� Dossiers en cours : 9 déclarations préalables, 7 certificats d’urbanisme, 4 permis de construire et 6 

DIA. 

 

La prochaine commission aura lieu le 12 septembre 2023 à 18h30  
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Dans le cadre de la délibération à suivre, M. Arnaud GUEUDET précise que la commune a souhaité 
informer au mieux les riverains situés dans un périmètre de 200 mètres autour de la zone de la future 
implantation de l’antenne Orange, dans un souci de transparence, en organisant une réunion le 30 août 
dernier, puisque le déplacement de cette antenne implique la création un pylône de 40 mètres de hauteur.  
M. le Maire avait au préalable rencontré Orange pour analyser la possibilité d’installer l’antenne sur une 
autre parcelle. Orange a, tout d’abord, renoncé à un positionnement à proximité du château d’eau, la 
parcelle étant traversée par des réseaux d’eau potable sous terrains. De plus, le choix de la parcelle était 
soumis à une conjonction de contraintes, dont la nécessité de donner du débit important sur la partie sud 
de la commune, partie la moins réceptive. 
Les quelques personnes venues à la réunion ont apprécier les échanges et explications sur les besoins 
d’installation de l’antenne. 

M. Étienne GLÉMOT complète en indiquant que les riverains se sont plutôt concertés entre eux à ce sujet. 
L’antenne sera posée en fin d’année 2024. 
 
 

• 2023-09-03 / Déplacement antenne Orange 
 

Le Syndicat d’Eau de l’Anjou, propriétaire et gestionnaire du château d’eau route d’Angers, est dans 
une démarche de rupture des contrats de location de ses toitures pour les antennes de téléphonie mobile, 
pour des questions de sécurité d’accès. 
 

Ainsi, la société Orange a déposé en mairie un dossier d’information pour la création d’un pylône 
venant accueillir des antennes de téléphonie mobile au lieu-dit La Prée, dans l’objectif de remplacer les 
antennes existantes sur le château d’eau. 
 

 
Elle a formalisé une réunion d’information aux riverains qui s’est déroulée le mercredi 30 août à 16h 

à la salle Émile Joulain. Un bilan des remarques de cette réunion sera fait en séance. 
 

Cette antenne fait l’objet d’une autorisation d’urbanisme en cours d’instruction, et il est proposé de 
porter un avis sur le projet. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De donner un avis favorable au dossier de création d’un pylône pour antennes de téléphonie 
mobile au lieu-dit La Prée pour permettre la continuité du service. 

 

Implantation 

antenne 
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• 2023-09-04 / Vente parcelle AP 189 
 

La commune a décidé par délibération 2023-06-03 du 5 juin 2023 d’exercer son droit de préemption 
sur la vente de la parcelle bâtie AP 189 d’une superficie totale de 653 m², située 13 avenue des Tilleuls, 
appartenant à Monsieur Claude FLON, pour un montant de 110 000 €, auxquels il convient d’ajouter les 
frais d’acte, d’environ 10 350 €. 

 

 

Cette décision sera mise en œuvre par un acte qui sera signé le mardi 19 septembre auprès de l’office 

notarial de Maîtres Isabelle Mathieu et Ludovic Masseron à Château Gontier. 

La parcelle faisant partie du périmètre de convention avec Alter pour le portage foncier, il est possible 

de lui vendre le bien en vue des projets de la commune sur ce secteur. Il est à souligner que la commune a 

déjà demandé à Alter le portage du n°6 de la même rue et que des échanges sont également en cours avec 

les propriétaires riverains pour les informer de l’avenir à moyen terme de ce secteur. 

Afin de permettre le portage foncier de l’ensemble du secteur et de conserver et préserver une 

cohérence d’ensemble d’un futur projet, Monsieur le Maire propose au Conseil de lui permettre de 

revendre la parcelle à Alter dans la foulée de son acquisition. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De valider la vente du terrain cadastré AP 189 situé 13 avenue des Tilleuls à Alter, pour un 
montant de 110 000 € auxquels il conviendra d’ajouter le montant des frais d’acte notarié de 
l’acte d’acquisition, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application 
de la présente délibération. 

 

 
 

COMMISSION PATRIMOINE – SÉCURITÉ – CIMETIÈRE – MARCHÉ 
 
� Orientations retenues 

Rapporteur : M. Jérôme DELOIRE 

 
� Église : réception de 2 devis pour la réparation de la poutre, un de l’entreprise LESURTEL qui avait 

mis en sécurité l’église avec un échafaudage, et un autre de l’entreprise PERRAULT. Il convient de 
rester prudent par rapport aux montants estimés de 10 000 € à 12 000€ ;  
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� École Edmond Girard : pas de retard des travaux. Par contre, il y a eu un dégât des eaux dans la 
nouvelle extension de l’école élémentaire. La recherche de la fuite est en cours, un expert est passé 
fin août. Une classe a dû être délocalisée dans la salle informatique, qui a donc été démontée ; 

� Vidéo protection : installation du dôme à l’angle de la mairie. Ce dôme reste fixe en journée du lundi 
au vendredi pour éviter les nuisances engendrées par le bruit de fonctionnement ; 

� Local vélos : reprise des travaux suite aux vacances des entreprises ; un point est prévu le 8 
septembre ; 

� Salle de la Mare aux coqs : l’étude de confort du S.I.É.M.L. est en cours, les capteurs ont été posés. 
Une visite technique est prévue fin septembre ;  

� Les services techniques ont réalisé l’ensemble des peintures de la partie administrative et de 
l’ensemble des couloirs et des sanitaires de l’école Edmond GIRARD ; ils réaliseront également en 
régie des étagères pour les archives de la mairie d’Andigné et pour le local solidarité.  

 
 

• 2023-09-05 / Travaux au sein de l’Hôtel de Ville – fonds de concours C.C.V.H.A. 
 
La commune est propriétaire du bâtiment de l’Hôtel de Ville qui abrite les services communaux et 
communautaires. Le bâtiment est confié par un bail emphytéotique à la CCVHA pour sa gestion et son 
entretien. 
 
Les charges générales de fonctionnement du bâtiment (électricité, eau, chauffage, ménage…) sont payées 
intégralement par la CCVHA puis refacturées directement pour notre occupation selon le bail défini. En 
revanche, les charges d’investissement nécessitent une délibération concordante entre la Ville et la CCVHA 
pour pouvoir l’être. 
 
Le bail prévoit une répartition du coût des travaux d’investissement entre les deux collectivités suivant les 
espaces (50% pour les espaces communs, suivant la surface d’occupation de chacune pour les travaux du 
bâtiment, 100% pour chacune des collectivités dans leurs espaces exclusifs) et une refacturation annuelle 
de la CCVHA vers la commune pour les travaux de l’année N-1. 
 
Pour l’année 2022, les charges d’investissement constatées sont : 

- 3 929,70 € HT dans les espaces communs (salle du conseil), soit 1 964,85 € pour la commune, 
- 5 739,50 € HT pour le bâtiment (travaux raccordement fibre optique et électriques, acquisition 

aspirateur…), soit 1 756,29 € pour la commune (306/1000e d’utilisation du bâtiment). 
 
Il est donc demandé une participation de la commune aux charges d’investissement 2022 pour l’Hôtel de 
Ville de 3 721,14 €. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De verser un fonds de concours à la CCVHA de 3 721,14 € pour les travaux d’investissement 
effectués sur le bâtiment situé place Charles de Gaulle au Lion d’Angers sur l’exercice 2022, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de 
la présente délibération. 

 
 
 

• 2023-09-06 / Travaux du SIEML au terrain de football – fonds de concours 
 
Le SIEML intervient pour le compte de la commune dans l’entretien du réseau d’éclairage public, 
interventions qui doivent être précédées d’une convention avec la commune. 
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Un candélabre a grillé au stade de football lors d’un orage. Il convient de remplacer le cartouche parafoudre 
sur le mât concerné, pour un montant de 332,39 € HT. 
 
Au regard du règlement financier en vigueur, il sera demandé une participation de la commune à hauteur 
de 249,29 €. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- D’approuver le versement d’un fonds de concours de 249,29 € au SIEML pour l’opération 
d’intervention 23-267 – Remplacement cartouche parafoudre – stade de football, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de 
la présente délibération. 

 
La prochaine commission est programmée le 11 septembre à 18h30. 
 
 
 

COMMISSION COMMUNICATION – CULTURE – CITOYENNETÉ – 
ANIMATION 

 
Mme Muriel NOIROT indique que la commission s’est réunie le 28 août dernier. 
 
� Orientations retenues 

Rapporteur : Mme Céline HUBERT 
 

� Agenda à retenir : 
- Les Talents exposent : le 10 septembre, salle Émile JOULAIN de 10h à 16h (24 artistes) ; 
- Rencontres Élus/Habitants (Clos de l’Oudon) le 16 septembre ; 
- Rencontres Élus/Habitants (Le Bocage) le 23 septembre ; 
- Semaine Bleue du 2 au 8 octobre 2023 sur le thème « Vieillir ensemble, une chance à cultiver » ; 

- Le 14 octobre : séminaire de mi-mandat ; 
- 19 au 22 octobre : Mondial du Lion ; 
- Le 8 novembre : repas des aînés du Lion d’Angers ; 
- 11 novembre : commémoration de l’Armistice de 1918 ; 
- 15 novembre : repas des aînés d’Andigné ; 
- 18 novembre : Accueil des nouveaux habitants au complexe Saint Exupéry ; 
- 2 décembre : inauguration du Local Solidarité ; 
- 6 janvier : Vœux du Maire au Lion d’Angers ; 
- 7 janvier : Vœux du Maire à Andigné ; 
- 27 janvier : inauguration 1 naissance 1 arbre ; 
- 28 mai : Passage de la Flamme Olympique. 

� Programmation culturelle CCVHA et Contrat local d’éducation artistique (CLEA) : 

- 6 octobre : spectacle « Le magnifique bon à rien » de la compagnie Chicken Street dans le square 

des villes jumelés à 18h00 ; 

- 8 décembre : spectacle salle Émile JOULAIN ; 

- 27 janvier : spectacle salle Paulette FOUILLET sur la thématique des Jeux Olympiques ; 

- 6 février : spectacle « La grenouille au fond du puits » salle Émile JOULAIN ; 

- 30 mars : spectacle de la Compagnie Métamorphe salle Émile JOULAIN ; 

- 15 juin : Les Folies du Lion au parc de l’Isle Briand. 

� Recrutement d’un apprenti suite au départ de Mme Susie PASQUIER.  

M. Emmanuel KABANDANA, en Master 2 en communication interculturelle, arrivera au sein des 

effectifs le 2 octobre, après avoir débuté par 2 semaines en formation entre le 18 et le 29 septembre. 
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� Document Bilan « mi-mandat » : 

Le document a été remis en supplément du Journal du Lion, pour permettre aux citoyens de se rendre 

compte des projets réalisés à mi-mandat par l’équipe municipale ; 

� Rencontres Élus / Habitants : lors des dernières rencontres, les sujets les plus échangés sont :  

- La gestion des déchets 
- La voirie 
- L’urbanisme ; 

� Comité Consultatif des Enfants : 
Il a été demandé aux adjoints de réfléchir à la place du Comité Consultatif des Enfants dans les prochaines 

années. Sur l’axe de la citoyenneté, les enfants du comité découvriront le 27 septembre prochain, le poste 

à Cheval de la gendarmerie situé au Haras de l’Isle Briand. Sur l’axe solidarité, ils partageront une activité 

culinaire avec les résidents de l’EHPAD au mois d’octobre. 

� Convention Fédération Familles Rurales :  
La convention du cinéma prenant fin en le 1er septembre, les élus de la commission se donnent du temps 

pour l’amender et la présenter au conseil municipal du mois d’octobre. 

Une convention d’occupation gracieuse de la salle Émile JOULAIN pour la diffusion du film programmé le 

29 septembre sera établie pour ne pas annuler la séance.   

 

 

Mme Muriel NOIROT reprend la parole pour annoncer la date de la prochaine commission fixée le 18 

septembre à 19h30. Puis elle présente la dernière délibération traitant d’une aide à la restauration d’un 

drapeau datant de la 1ère guerre mondiale. 

 

• 2023-09-07 / Subvention Association des Anciens Combattants Prisonniers de Guerre 
 
L’association des Anciens Combattants Prisonniers de Guerre (ACPG), via son président René TARREAU, 
formule une demande de subvention exceptionnelle pour la restauration d’un drapeau français datant de 
la 1ère guerre mondiale. Le devis de la réfection est de 396 € TTC, et il est demandé que la commune puisse 
aider dans sa totalité à cette réfection. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité d’un vote positif, le Conseil municipal décide :  
 

-  D’octroyer une subvention de 396 € à l’Association des Anciens Combattants Prisonniers de Guerre 
(ACPG), 

- De dire que cette subvention est conditionnée à la restauration d’un drapeau français datant de la 
1ère guerre mondiale, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de 
la présente délibération. 

 
 
M. Étienne GLÉMOT ajoute une date à retenir : le 7 octobre à 11h00 la C.C.V.H.A. va nommer le Pôle Santé 
Social « Pôle Santé Social Thierry Le Borgne ». 
 
 
 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 
 
M. Étienne GLÉMOT dévoile 4 petits films mis en ligne sur les réseaux sociaux tout au long du mois de 
septembre, pour promouvoir le commerce au Lion d’Angers. 
La commission marché a sélectionné 2 commerçants du centre-ville et 2 commerçants du marché. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DU LION D’ANGERS  
 

SÉANCE DU LUNDI 2 OCTOBRE 2023 
 

P R O C È S - V E R B A L  

 
 

L’an deux mille vingt-trois, le deux octobre deux mille vingt-trois à vingt heures trente, le Conseil Municipal de 
la commune du Lion d’Angers, convoqué le vingt-six septembre deux mille vingt-trois, s’est réuni au nombre 
prescrit par la loi, salle des conseils de la mairie, sous la présidence de Monsieur GLÉMOT Étienne, Maire. 
 

Étaient présents : M. GLÉMOT Étienne, M. GUILLEMIN Richard, M. MUHAMMAD Nooruddine, Mme HAMARD 
Marie-Claude, Mme CHARRAUD Isabelle, M. GUEUDET Arnaud, M. DELOIRE Jérôme, Mme DESNOS Caroline, 
Mme FURIC Tiphaine, M. GABORIAUD Bernard, Mme GROSBOIS Mélanie, M. LOREAU Samuel, Mme MADIOT 
Séverine, M. MAURIER Jérôme, Mme MELLIER Marie, M. PARIS Jean-Paul, Mme PELLETIER Estelle, M. 
PERRAULT Sylvain, M. RAYNAL Michel, M. ROBERT Bruno, Mme STEINIRGER Émeline, Mme THÉBAULT 
Angélique, Mme MAROLLEAU Estelle. 
 

Étaient excusés : 
Mme HUBERT Céline a donné procuration à M. LOREAU Samuel ; 
Mme NOIROT Muriel a donné procuration à M. GLÉMOT Étienne ; 
Mme PAQUEREAU Amélie a donné procuration à Mme FURIC Tiphaine ;  
Mme SORET-LENEUTRE Valérie a donné procuration à M. GABORIAUD Bernard ; 
M. GEORGET David a donné procuration à M. GUILLEMIN Richard ; 
M. PISCIONE Patrick a donné procuration à M. PARIS Jean-Paul. 
 

Secrétaire de séance : M. Jérôme MAURIER 
 

 

 

Nombre de conseillers en exercice……… 29 
Nombre de conseillers présents……………23 
Nombre de suffrages exprimés…………… 29 
Conformément à l’article L 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales 
Extrait du procès-verbal de la présente séance affichée à la porte de la Mairie 
 
 

 

 

Ouverture de la séance à 20h30 par le Maire, M. Étienne GLÉMOT. 
 

M. Étienne GLÉMOT annonce le retrait de la délibération concernant le Vélo Club Lionnais et l’ajout d’une 
délibération pour le legs OLIEU la signature intervenant le 12 octobre prochain. 
 
Le Conseil Municipal valide à l’unanimité l’ajout de cette délibération à l’ordre du jour. 
 
Tournée des Conseils : 
Mme Virginie GUICHARD, Maire de Saint Augustin des Bois, et M. Arnaud GABORIAU, Directeur Général des 
Services de la C.C.V.H.A., présentent un point d’étape des projets communautaires. 

 
 

 Approbation du procès-verbal de la séance du 4 septembre 2023. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil approuve ce procès-verbal. 
 
 

 Agenda de M. le Maire. 
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M. le Maire présente son agenda : 

- 09/09 : Rencontre des riverains de Durval 5 ; 

- 13/09 : Cérémonie de prise de commandement de M. Grégoire CHALMEAU ; 

- 16/09 : Rencontre élus/habitants du Clos de l’Oudon ; 

- 18/09 : Congrès National des Présidents de Sté de Courses sous la présidence de M. de ROTHSCHILD ; 

 - 23/09 : Rencontre élus / habitants du Bocage, fin du cycle des rencontres des habitants débuté en mai ; 

- 27/09 : Inter-commission Flamme Olympique. 

                   

 Agenda de M MUHAMMAD – Conseiller départemental de Maine & Loire 

M. Nooruddine MUHAMMAD présente son agenda : 

- Réunions traditionnelles ; 

- 18/09 : Congrès National des Présidents de Sté de Courses sous la présidence de M. de ROTHSCHILD ; 

- 18/09 : Conseil d’administration Anjou Tourisme. Adoption de la marque « Anjou » avec un logo et 
slogan spécifiques « La force de la douceur » en rapport avec la douceur angevine, la force des 
entreprises et la force de caractère des Angevins ; 
L’année 2023 a été une année remarquable au niveau du tourisme dans le Maine et Loire ; 

- 20/09 : S.D.I.S. passation de commandement à St Georges sur Loire ; 

- 22/09 : S.D.I.S. réunion du bureau. 

 

 Conseil communautaire :  

M. Étienne GLÉMOT annonce que le conseil a voté le Plan Local Habitat. Ce plan détermine le nombre de 
logements à construire par commune, les lieux d’implantation des logements sociaux et des logements avec 
accès à la propriété (P.S.L.A.). 

Il a également été voté la possibilité de faire des permis de louer, en ciblant des rues, des quartiers ou des 
secteurs du territoire intercommunal : ainsi les propriétaires d’anciens logements devenus énergivores et/ou 
ne respectant plus la règlementation peuvent, s’ils le souhaitent, être accompagnés pour réaliser les travaux 
nécessaires pour rénover leur bien en location. 

Mme Marie-Claude HAMARD ajoute que le conseil a également voté un guichet unique pour tout ce qui est 
lié au logement, entre autres l’A.D.I.L. (Association Départementale d’Information sur le Logement) dont M. 
Nooruddine MUHAMMAD est le président. 

M. Nooruddine MUHAMMAD complète ce compte rendu du conseil communautaire en indiquant que le 
conseil a validé les tableaux d’emplois et la nouvelle organisation du personnel de la mairie du Lion d’Angers. 

 
 

COMMISSION CCAS ACTION SOCIALE – LOGEMENT – SANTÉ 
 

Mme Marie-Claude HAMARD déclare que la commission s’est tenue tout à l’heure, à 18h30. 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : Mme Caroline DESNOS 

 
La commission a étudié les points suivants : 

 1 dossier d’aide aux vacances et 3 dossiers d’aides « sport et culture » validés ; 

 Semaine bleue : diverses animations proposées du 2 au 08/10/2023 aux aînés en partenariat avec l’EHPAD 
- le Club Rencontre et Loisirs - la résidence seniors André Thibault ; 
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 Repas des aînés : le 8 novembre au Lion d’Angers et le 15 novembre à Andigné. Réflexion sur une 
potentielle mutualisation de ces repas pour 2024. Plusieurs seniors ont indiqué ne pas avoir reçu le Journal 
du Lion dans lequel se trouvait le bulletin d’inscription au repas. 

 Banque alimentaire : les 24 et 25 novembre prochains, collectes à Super U et à Lidl ; 

 Carte de vœux : Jean-Luc LEGAULT a de nouveau été sollicité avec comme thème la flamme olympique ; 

 « Parcours vers l’emploi » organisé par l’association ENVOL, du 6 novembre au 22 décembre au Lion 
d’Angers pour les bénéficiaires du R.S.A. 

 Conférence / débat à Angers le 5 octobre : « Voyage au cœur des émotions dans la vie et en fin de vie » 
sur inscription, avec entrée gratuite ; 

 Incapacité de certains usagers à joindre 3 R D’Anjou ; 

 Remerciement adressés par les usagers pour les nombreuses activités proposées aux seniors sur la 
commune. 

 

Prochaine réunion de la commission le 14 novembre 2023 à 19h00. 
 
 

COMMISSION ÉDUCATION – ENFANCE-JEUNESSE - SPORTS 
 
Mme Isabelle CHARRAUD indique que la commission s’est réunie le 11 septembre dernier. 

 
 Orientations retenues 
Rapporteur : Mme Angélique THÉBAULT 
 

 Chiffres de la rentrée scolaire en légère baisse : 1690 élèves de la maternelle au collège contre 1741 à la 
rentrée 2022 ; 

 Certaines associations sportives commencent à être saturées : manque de créneaux de salles et/ou 
d’encadrants, le nombre d’adhérents ayant beaucoup augmenté ; 

 Quelques réglages de créneaux dans les salles de sport suite à des ajustements de plannings ; 

 Reconduction des rencontres mises en place à la sortie du Covid, à la demande des associations : 
prochaine rencontre le jeudi 19 octobre dans la salle Paillard à 19h00 (point sur la rentrée, règles 

d’utilisation des infrastructures, fête du sport du samedi 25 mai 2024, projets sportifs) ; 

 Label « Ville sportive » : réception du Comité Régional Olympique et Sportif le 7 novembre. La visite se 
terminera avec un temps d’échange entre le Comité les associations sportives ; 

 Préparation de l’inter-commissions Jeux Olympiques du 27 septembre ; 

 « Octobre rose » : la 1ère édition de la randonnée organisée dimanche 1er octobre, par l’Entente des 
artisans et commerçants et le Cyclo Tourisme Lionnais, a rassemblé environ 350 personnes. Des boîtes à 
dons sont disponibles chez les commerçants tout le mois d’octobre pour poursuivre les dons. 
 

Prochaine réunion le lundi 16 octobre 2023 à 20 h 00. 
 
Mme Isabelle CHARRAUD reprend la parole pour expliquer l’annulation de la délibération concernant une 
subvention complémentaire à verser au Vélo Club Lionnais pour l’organisation du cyclocross du dimanche 12 
novembre 2023. En effet, le président de l’association a retiré sa demande. 
 
 

COMMISSION FINANCES – PERSONNEL – ADMINISTRATION 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : M. Nooruddine MUHAMMAD 
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M. Nooruddine MUHAMMAD présente les délibérations suivantes :  
 

 2023-10-01 /Alter – modifications statutaires relatives à l’objet social 
 

Par délibération en date du 2 juin 2023, le Conseil d’Administration de la SPL Alter Public a approuvé le 
projet de modification statutaire relatif à la modification de l’objet social de la société.  
 

Ce projet est lié à une réflexion stratégique menée par la SPL pour conduire des études sur les enjeux de 
gestions d’équipements publics ou d’intérêts généraux dans une logique de soutien aux politiques publiques 
de développement durable et de transition écologique, dans l’attente d’une création éventuelle d’un outil à 
l’échelle du Département et ainsi engager la SPL Alter Public dans un nouveau cycle de développement, autre 
que son activité d’Aménagement-Construction, autour des enjeux de gestion d’équipements urbains, en appui 
aux politiques publiques de ses collectivités actionnaires. 
 

Ce projet de modification statutaire relatif à la modification de l’objet social de la SPL Alter Public permettra 
à la Société d’intervenir exclusivement pour le compte de ses collectivités actionnaires, en matière 
d’opérations d’études et/ou de construction et d’exploitation de services publics à caractère industriel ou 
commercial et plus spécifiquement dans la gestion des biens, des services et des équipements liés au service 
public dans les domaines suivants : 

- Energie-Réseaux de Chaleur. 
- Déplacement-Autopartage, avec la gestion du service « Citiz ». 

 
Ces nouveaux domaines d’intervention doivent figurer expressément à l’objet social de la Société pour 

permettre aux collectivités actionnaires de déléguer ces activités à la SPL sans mise en concurrence, 
conformément à l’article L.1411-12 du Code général des collectivités territoriales. 
 

Il est rappelé que, conformément aux dispositions de l’article L.1524-1 du Code général des collectivités 
territoriales, l’accord du représentant de notre collectivité à l’Assemblée Générale de la SPL Alter Public sur les 
modifications statutaires portant sur l’objet social ne peut intervenir sans une délibération préalable de notre 
assemblée délibérante approuvant le projet de modification statutaire. Le projet de modification est annexé à 
la délibération transmise au représentant de l'Etat et soumise au contrôle de légalité. 
 
Au regard de ce qui précède, il vous est proposé d’approuver le projet de modification de l’objet social et la 
modification corrélative des statuts de la SPL Alter Public sur la base du projet des résolutions de l’Assemblée 
Générale Extraordinaire arrêtées par le Conseil d’administration de la Société en date du 2 juin 2023. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 
- D’approuver le projet de modification de l’objet social de la SPL Alter Public en vue de permettre à 

la Société d’intervenir exclusivement pour le compte de ses collectivités actionnaires en matière 
d’opérations d’études et/ou de construction et d’exploitation de services publics à caractère 
industriel ou commercial et plus spécifiquement dans la gestion des biens, des services et des 
équipements liés au service public dans les domaines suivants : Energie-Réseaux de Chaleur et 
Déplacement-Autopartage, avec la gestion du service « »Citiz », 

- D’approuver la modification corrélative de l’article 2 des statuts qui en résulte ; 

- De donner tous pouvoirs à son représentant à l’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires 

pour voter favorablement sur le projet des résolutions relatif à la modification de l’objet social de la 

SPL Alter Public ainsi qu’à la modification corrélative des statuts.  

 

 

M. Nooruddine MUHAMMAD propose ensuite une délibération portant sur les modifications de 
l’organisation des services de la mairie du Lion d’Angers. 

Mme Marie MELLIER demande le nombre d’équivalents temps plein résultant de cette réorganisation. 
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M. Nooruddine Muhammad répond environ 35. 

M. Étienne GLÉMOT confirme ce chiffre et ajoute qu’il est moindre que dans les communes de taille 
similaire, puisque la particularité du Lion d’Angers est de fonctionner avec des services mutualisés et des 
associations (Récréa’Lion et la Cantine d’Edmond). 
 

 2023-10-02 / Modifications de l’organisation des services 
 

Par suite du premier audit formalisé entre 2022 et début 2023, une organisation a été mise en place, qui 

rassemblait une grande partie de services et fonctions dans un pôle technique élargi, en raison notamment du 

cumul des fonctions du DGS et DST sur un seul poste. 

5 pôles étaient alors définis : 

- Pôle Technique, qui rassemblait le service technique proprement dit, mais également l’équipe 
d’entretien, des ATSEM, de la Police Municipale et de l’Urbanisme 

- Pôle Communication (service mutualisé avec la CCVHA) 
- Pôle Action Sociale 
- Pôle Protocole, Médiation et Citoyenneté 
- Pôle Service à la population 

 

La dissociation effective de ces deux fonctions à partir du 1er juillet 2023 a amené à réfléchir à la pertinence 

de cette organisation, et à revoir l’équilibre entre les différents pôles opérationnels d’exercice des 

compétences de la commune. 
 

Ainsi une nouvelle organisation est proposée, avec les modifications suivantes : 

- Rassemblement des entités « Communication », « Protocole, Médiation et Citoyenneté » et « Services 
à la population » au sein d’un pôle intitulé « Administration Générale », 

- Affichage au sein de ce pôle des services mutualisées avec la CCVHA : Ressources Humaines, 
Comptabilité, Commande Publique, 

- Intégration au sein de ce pôle des services Urbanisme et Police Municipale, préalablement rattachés 
au pôle technique, 

- Création d’un pôle scolaire et périscolaire, et affichage des associations œuvrant pour la commune 
dans l’exercice des compétences liées : Récréa’Lion pour les activités périscolaires, La Cantine 
d’Edmond pour la restauration scolaire, 

- Intégration au sein de ce pôle des ATSEM, au sein d’un service intitulé « temps scolaires ». 
 

Ce projet d’organisation a été approuvé en CST le vendredi 22 septembre avec des remarques qui ont été 

prises en compte dans le projet présenté ici. 
 

L’ensemble de ces modifications sont présentées au travers de l’organigramme suivant. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De valider l’organisation fonctionnelle proposée. 
 
 

M. Nooruddine MUHAMMAD informe que pour la délibération suivante, relative à l’engagement d’une 
ligne de trésorerie-emprunt, la commission Finances s’est réunie le 27 septembre dernier et a retenu Arkea. Il 
explique que les charges financières qui apparaissent dans le tableau joint sont les coûts maximums, le principe 
étant de pouvoir tirer sur la ligne de trésorerie seulement en fonction des besoins, dans l’attente de recettes. 

M. Étienne GLÉMOT ajoute qu’avec les ventes en cours de 4 lots sur Revion, plus 2 autres potentielles d’ici 
la fin de l’année, la somme dont la collectivité aura besoin va diminuer. La somme empruntée devra être 
remboursée au terme de l’année de prêt. 
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 2023-10-03 / Engagement ligne de trésorerie/emprunt 
 

La commune a engagé beaucoup de travaux d’investissement en 2021, conduisant à réaliser ces travaux 
sur un temps plus court (2022-2023) que celui imaginé au départ (le temps du mandat) : ce sont ainsi près de 
10 millions d’euros de travaux d’investissement qui auront été payés entre début 2022 et mi 2024. Au vu du 
dynamisme de la Ville, ces travaux, rendus nécessaires par l’accroissement de la population, devaient être 
financés en parallèle par les recettes générées par la vente de terrains à bâtir. 
 

Or ce type de recette s’est amoindri ces derniers mois, pour les raisons de fort ralentissement du marché 
immobilier, et la commune a largement puisé dans ses réserves pour passer cette période. Afin de faire face à 
ce besoin prégnant de trésorerie, une première ligne de trésorerie d’un million d’euros a été engagée en mai 
2023. 
 

Cependant il apparait nécessaire de la dimensionner de manière plus importante : le besoin global pour passer 
la période a été estimé à 2,5 millions d’euros (intégrant le million d’euros déjà en ligne de trésorerie). Plusieurs 
établissements bancaires ont ainsi été contactés pour formuler des propositions de financement sur les 2 
aspects suivants : 

- Mise en place d’une ligne de trésorerie de 2,5 millions d’euros, 
- Emprunt de 2,5 millions d’euros sous la forme d’un prêt relais, sur une durée de 3 à 5 ans, avec un 

remboursement au fur et à mesure de la vente des terrains communaux. 
 

Sur les 6 établissements consultés : 

- Un n’a pas répondu en raison de crédits fléchés collectivité intégralement consommés (Caisse 
d’Epargne) 

- Deux ont répondu sur des montants inférieurs à la demande (Crédit Agricole, La Banque Postale) 
- Trois ont répondu sur les montants demandés, avec des solutions différentes : 

- Deux en faisant un mix entre une ligne de trésorerie de 1 million d’euros et un emprunt sur 3 
ans de 1,5 millions d’euros, que ce soit en fixe amortissable ou remboursement in fine (Crédit 
Mutuel et l’Agence France Locale) 

- Un en proposant les 2 solutions : une ligne de trésorerie de 2,5 millions d’euros, ou un emprunt 
de 3 ans en fixe amortissable du même montant. 

 

Ces 3 offres sont résumées dans le tableau ci-dessous : 
 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De retenir la proposition de crédit de trésorerie de l’établissement Arkea pour un montant de 
2,5 millions d’euros, d’une durée de 12 mois aux conditions financières TI3M+0,8% 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de la 
présente délibération. 
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M. Nooruddine MUHAMMAD poursuit avec la délibération sur table concernant le legs OLIEU. Il explique 

le retard du dossier par l’acceptation tardive (plus de 3 ans) du legs par la S.P.A. 
Pour finaliser cette succession, il est proposé que la commune accepte le legs en prenant à sa charge le passif 
qui lui est lié. 
M. Nooruddine MUHAMMAD remercie Madame OLIEU pour ce legs.  
 
M. Étienne GLÉMOT précise que la date de la signature est fixée au 12 octobre prochain.  
 
 

 2023-10-04 / Acceptation legs immobilier bien du 7 avenue des Tilleuls 
 

La commune a été désignée légataire de la maison sise au 7 avenue des Tilleuls, appartenant à Mme 

Renée Olieu, par testament du 20 août 2019 déposé à l’office notarial de Maître Migot. 

 

Les délégations données au Maire par le Conseil Municipal lors de la séance du 25 mai 2020 lui 

permettent « d’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges » (alinéa 9). 

Or le legs de Mme Briot, épouse Olieu, est grevé d’un passif de 32 818,38 €, composé en majorité de 

frais sur le bien immobilier (factures d’énergie, d’assainissement, d’assurances…) et des frais de notaire, passif 

qu’il convient de régler pour finaliser la succession (cf. état du passif en annexe). 

Le testament répartit les biens de la succession entre différents légataires : 

- La commune pour la propriété et ses dépendances, 

- M. Valentin Kazmierczak pour ses deux véhicules (une Peugeot 205 et une Peugeot 206), 

- L’Association des Paralysés de France pour le scooter électrique, 

- M. Alexandre Telle pour l’outillage et le matériel de jardin, 

- La Société Protectrice des Animaux de Maine et Loire et Les Chiens Guides d’Aveugles de l’Ouest pour 
ses soldes bancaires et compte épargne, d’un montant total de 30 252 €. 

Au vu de la répartition des biens entre les différents légataires, il est proposé, pour finaliser cette 

succession, que la commune prenne à sa charge l’ensemble du passif qui y est lié. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- D’accepter le legs de Madame Renée Jeanne Lucienne Briot, épouse Olieu, 
- De prendre à la charge de la commune la totalité du passif de la succession, 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de la 

présente délibération. 
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COMMISSION URBANISME – ÉCONOMIE 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : M. Arnaud GUEUDET 
 

M. Arnaud GUEUDET annonce que la commission s’est réunie le 12 septembre dernier et en fait le compte 
rendu. 
 
 

 2023-10-05 / Vente délaissé communal 15 rue Bad Buchau 
 

La commune a été approchée par M. et Mme PAULEAU, résidant au 15 rue Bad Buchau, qui souhaiteraient 
acquérir un espace du domaine public de la commune devant chez eux, constitué d’un espace vert qui donne 
directement sur leur jardin. 

Le pôle évaluation de la Direction Départementale des Finances Publiques, sollicité pour l’évaluation de ce 
bien, l’a estimé à 15€ le m². 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide : 

 
- De déclasser du domaine public communal la parcelle concernée par la division, 
- D’autoriser la vente de la parcelle nouvellement créée à M et Mme Pauleau, 
- De valider le prix proposé par les domaines de 15 €/m², 
- De dire que les frais de notaire sont à la charge des acquéreurs, 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de la 

présente délibération. 
 
 

 2023-10-06 / Vente lot partiel 18 quai de Bretagne 
 
La commune a acquis le 14 septembre dernier, 3 lots d’une copropriété située au 18 quai de Bretagne, au sein 
d’un ensemble immobilier cadastré AO 103 de 694 m2, pour un montant de 95 000 €, par suite de la 
délibération du 8 septembre 2022 autorisant M. le Maire ou son représentant à le faire. 
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Cette acquisition porte sur les lots suivants : 

- Lot 1 : garage et atelier situés au rez-de-chaussée, 
- Lot 2 : cour située au rez-de-chaussée devant le dit garage, 
- Lot 10 : porche situé au rez-de-chaussée donnant accès aux lots 1 & 2. 

 
Pour rappel, cette acquisition a été réalisée dans le but de faciliter la réalisation de parkings en cas de reprise 
de l’Hôtel des Voyageurs par un promoteur immobilier. 
 
Le Lot 1 est composé de deux ensembles bâtis accolés : un grand hangar d’environ 360 m² et un petit stockage 
accolé côté cour d’environ 25 m² : 
 

 
 
Le petit stockage de 25 m² ne présente pas d’intérêt particulier pour l’éventuel projet de parkings pour l’Hôtel 
des Voyageurs. 
 
Mmes Soucheleau et Bonin, huissières de justice et propriétaires des lots du bâti principal du 18 quai de 
Bretagne ont entamé des travaux de rénovation pour y installer leur étude. Elles ont montré leur intérêt au 
rachat de cette petite partie du lot 1 en vue de le démolir et d’y positionner 2 parkings en lieu et place. 
 
Le pôle évaluation de la Direction Départementale des Finances Publiques, sollicité pour l’évaluation de ce 
bien, l’a estimé à 5 000 € et il est proposé de formuler un accord de vente sur ce prix, en plus des frais d’acte 
et de division foncière. 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide : 
 

- De valider la division foncière du lot 1, entre un lot 1a constitué par le hangar principal et un lot 1b par 
le petit stockage accolé côté cour, 

- D’autoriser la vente du lot 1b issu de cette division à Mmes Soucheleau et Bonin pour un montant 
forfaitaire de 5000 €, 

- De dire que les frais de division foncière sont à la charge des acquéreurs et sont à ajouter au prix de 
vente, 

- De dire que les frais de notaire sont à la charge des acquéreurs, 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de la 

présente délibération. 
 
 
M. Étienne GLÉMOT prend la parole pour annoncer que le juge a fixé la date de la vente de l’Hôtel des 
Voyageurs au 2 novembre. Dès lors, 2 solutions sont possibles : 

- Soit une reprise de l’hôtel, 
- Soit, si aucune offre n’est faite pour la reprise de l’activité d’hôtellerie, la possibilité de faire de 

l’habitat, en lien avec la reprise des parcelles de l’ancien garage qui serviraient de parking. Un courrier 
a été préparé en ce sens aux personnes qui avaient sollicitées la mairie pour un tel projet. 
 

 
 

 2023-10-07 / Conventions d’occupation précaire parcelles AM01, AM02 et AM07 
 

La commune est propriétaire de 3 parcelles au Haut du Courgeon, cadastrées AM01, AM02 et AM07. Celles-ci, 
d’une surface totale de 13,45 hectares et situées route de Segré, ont été acquises dans le but d’y réaliser un 
lotissement à moyen terme. 

Dans l’attente de cette réalisation, il convient que ces terrains soient entretenus, et qu’ils ne soient pas laissés 
à l’état de friche. 
 

Il est ainsi proposé : 
- De consentir à M. David VIGNAIS une convention d’occupation précaire de ces biens, à titre 

gracieux, pour la période du 01/11/2023 au 31/10/2024 sur les parcelles AM01 et AM02, 
- De consentir à M. Jérôme FOUCHÉ, une convention d’occupation précaire de ces biens, à titre 

gracieux, pour la période du 01/11/2023 au 31/10/2024 sur la parcelle AM07. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide : 
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- De donner un avis favorable à ces conventions précaires, 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de la 

présente délibération. 
 
 

 M. Arnaud GUEUDET résume ensuite la réunion qui s’est tenue avec les riverains de la zone de Durval 5 le 
9 septembre dernier, en raison de la constatation de certaines non conformités. Cette rencontre a été 
constructive : la majorité des riverains ont bien compris les intérêts du cahier des charges et surtout 
l’importance de végétaliser. De son côté, la commune s’engage à reprendre à sa charge les espaces verts 
publics abîmés. Certains propriétaires seront à rencontrer pour gérer des non-conformités plus 
importantes. 

 Revion : - la dernière présentation du projet de Maine et Loire Habitat se précise avec plus de qualité ;  
         - 4 compromis de vente ont été signés, 2 sont en cours, et 2 couples potentiels futurs acquéreurs 
sont en attente d’un retour de leur banque ; 

 ALTER : intérêt de l’accompagnement d’Alter qui a déjà un portage foncier sur la commune : 
- Propriété MAUSSION, 79 rue du Général Leclerc, 
- Propriété DODIN, 6 rue Alphonse Cochard, 
- Propriété communale, 8 avenue des Tilleuls, 
- Propriété FLON, 13 avenue des Tilleuls, 
- Propriété LEFEBVRE, La Grosse Pierre, 
- Propriété BELLNANGER, La Grosse Pierre. 

 Dossiers en cours : 
- 13 déclarations préalables,  
- 22 certificats d’urbanisme, 
- 11 permis de construire (dont 3 premiers pour Revion),  
- 1 permis d’aménager (division de parcelle en 2 lots), 
- 9 déclarations d’intention d’aliéner. 

 
La prochaine commission est programmée le 10 octobre à 18h30. 

 

 

COMMISSION PATRIMOINE – SÉCURITÉ – CIMETIÈRE – MARCHÉ 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : M. Jérôme DELOIRE 

 
M. Jérôme DELOIRE indique que la commission s’est réunie le 11 septembre dernier. 

 
 Local vélos : visite du local le 11 septembre ; fin de chantier prévue fin octobre ; 

 École Edmond Girard : à la suite du dégât des eaux, l’assureur de la mairie, la MAÏF, a confirmé que la 
commune bénéficiait bien de la G.P.A. (Garantie de Parfait Achèvement) jusqu’au 17 janvier 2024. Un 
courrier de mise en demeure a été adressé à chaque entreprise : en l’absence de réponse sous 15 jours, 
la garantie dommage ouvrage sera activée ; 

 Phase 4 des travaux de l’école : fin novembre pour la maternelle et mi-octobre pour l’élémentaire ; 

 Camping : petit soucis au niveau des garde-corps  

 
La prochaine commission est programmée le 9 octobre à 18h30. 
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COMMISSION COMMUNICATION – CULTURE – CITOYENNETÉ – 
ANIMATION 

 
 Orientations retenues 

Rapporteur : Mme Marie MELLIER 
 

Mme Marie MELLIER rapporte les points évoqués lors de la commission du 18 septembre dernier : 
 

 Échange avec J.C. DECAUX, délégataire (D.S.P.) pour les planimètres : mise en place de 7 mobiliers 
d’affichage urbains et 4 abribus, avec reconditionnement à neuf de ces mobiliers ; mise à jour du plan de 
la ville (également sur les planimètres) ; prise en compte du passage de la flamme olympique ; mise en 
place d’affichages amovibles pour les manifestations ; possibilité de 2 campagnes publicitaires de 7 jours 
par an sur les faces publicitaires d’autres territoires ; 1 campagne de spots sur écrans digitaux par an. 

 Retours sur les dernières manifestations : Forum des associations (02/09) et les Talents exposent (10/09); 

 Préparation de l’inter-commissions du 27 septembre ; 

 Préparation des prochaines animations : commémoration du 11 novembre et animations de Noël ; 

 Cocktail du Mondial du Lion le 18 octobre ; 

 Intégrer dans le prochain Journal du Lion un rappel sur les voies à 30 km/h. 

La prochaine commission est programmée le 20 novembre à 18h00. 
 
 

 Report de la délibération traitant de la subvention pour le Comité des fêtes d’Andigné. 
 
 

 2023-10-08 / Convention partenariale avec la CCVHA pour les actions du CLEA 
 
Le Contrat Local d’Éducation Artistique (CLEA) des Vallées du Haut Anjou a été lancé par la C.C.V.H.A. en 
décembre 2021. En partenariat avec l’Éducation Nationale, la D.R.A.C. et le Département, il détermine le 
développement des actions d’éducation artistique sur le territoire vers l’ensemble de ses habitants. 
 
La Saison « Habille toi on sort ! » est ainsi née en 2022 du souhait des élus communautaires de concevoir une 
saison itinérante permettant de formuler des propositions artistiques et culturelles accessibles à l’ensemble 
des habitants du territoire. 
 
La Ville du Lion d’Angers - par l’intermédiaire de ses représentants au sein de la commission intercommunale 
culture - s’est positionnée pour accueillir une partie de ces évènements : 

- 6 octobre 2023 : spectacle d’ouverture de saison « le Magnifique Bon à Rien » par la compagnie 
Chicken Street, 

- 8 décembre 2023 : « Solo de contrebasse » de Kham Mesliem, 
- 27 janvier 2024 : « Soli Sportif » des compagnies La Grive et Loba, 
- du 5 au 7 février 2024 : « La grenouille au fond du puit croit que le ciel est rond » de la compagnie Le 

Vélo Théâtre, 
- 30 mars 2024 : « Rose Fantaisie Thérapie » du collectif Les Métamorphes. 

 
La présente convention vise à organiser les modalités techniques et logistiques pour l’accueil de ces actions. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- D’approuver la convention de partenariat avec la C.C.V.H.A. relative à l’organisation des actions 
proposées sur la Ville du Lion d’Angers pour la saison « Habille Toi on Sort », 
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CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DU LION D’ANGERS  
 

SÉANCE DU LUNDI 6 NOVEMBRE 2023 
 

P R O C È S - V E R B A L  

 
 

L’an deux mille vingt-trois, le six novembre deux mille vingt-trois à vingt heures trente, le Conseil Municipal de 
la commune du Lion d’Angers, convoqué le vingt-sept octobre deux mille vingt-trois, s’est réuni au nombre 
prescrit par la loi, salle des conseils de la mairie, sous la présidence de Monsieur GLÉMOT Étienne, Maire. 
 
 

Étaient convoqués : Mme CHARRAUD Isabelle, M. DELOIRE Jérôme, Mme DESNOS Caroline, Mme FURIC 
Tiphaine, M. GABORIAUD Bernard, M. GEORGET David, M. GLÉMOT Étienne, Mme GROSBOIS Mélanie, M. 
GUEUDET Arnaud, M. GUILLEMIN Richard, Mme HAMARD Marie-Claude, Mme HUBERT Céline, M. LOREAU 
Samuel, Mme MADIOT Séverine, M. MAURIER Jérôme, Mme MELLIER Marie, M. MUHAMMAD Nooruddine, 
Mme NOIROT Muriel, Mme PAQUEREAU Amélie, M. PARIS Jean-Paul, Mme PELLETIER Estelle, M. PERRAULT 
Sylvain, M. PISCIONE Patrick, M. RAYNAL Michel, M. ROBERT Bruno, Mme SORET-LENEUTRE Valérie, Mme 
STEINIRGER Émeline, Mme THÉBAULT Angélique, Mme MAROLLEAU Estelle. 
 
Étaient excusés : 

M. GLÉMOT Étienne a donné procuration M. MUHAMMAD Nooruddine jusqu’à 21h26 ; 
Mme FURIC Tiphaine a donné procuration à Mme PAQUEREAU Amélie ; 
Mme HUBERT Céline a donné procuration à M. LOREAU Samuel ; 
Mme MELLIER Marie a donné procuration à Mme STEINIRGER Émeline; 
M. ROBERT Bruno a donné procuration à M. GLÉMOT Étienne, procuration valable à partir de 21h26 ; 
Mme SORET-LENEUTRE Valérie a donné procuration à Valérie M. GUILLEMIN Richard ; 

Mme GROSBOIS Mélanie ; 
Mme DESNOS Caroline ;  
M. MAURIER Jérôme. 
 
Secrétaire de séance : M. Samuel LOREAU 
 
 

 

Nombre de conseillers en exercice……… 29 
Nombre de conseillers présents……………20 puis 21 à partir de 21h26 
Nombre de suffrages exprimés…………… 26 
Conformément à l’article L 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales 
Extrait du procès-verbal de la présente séance affichée à la porte de la Mairie 
 
 

 
 

M. Nooruddine MUHAMMAD ouvre la séance à 20h30, en l’absence de M. Étienne GLÉMOT, qui rejoindra le 
conseil avec un peu de retard, dans la mesure où il participe à une réunion à Erdre en Anjou dans le cadre du 
tour des communes en tant que Président de la Communauté de Communes des Vallées du Haut-Anjou. 
 

 
 Approbation du procès-verbal de la séance du 02 octobre 2023. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil approuve ce procès-verbal. 
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 Agenda de M. le Maire 

M. Nooruddine MUHAMMAD présente l’agenda de M. le Maire, soulignant certains points communs avec son 
propre agenda : 

- 11-13/10 : Congrès Intercommunalité de France, dont le sujet majeur était la sobriété écologique : échanges 

autour du Z.A.N. (zéro artificialisation nette) afin de réfléchir à la manière d’imposer aux communes 

et aux intercommunalités d’être dans l’économie foncière pour les années à venir ; 

- 13/10 : Visite de Mme Yaël BRAUN-PIVET, Présidente de l’Assemblée Nationale, qui a terminé sa journée en 

Anjou par le Parc de l’Isle Briand et la visite de S.O.S. Village d’Enfants ; 

- 16/10 : Comité des financeurs du S.D.I.S. : accroissement du financement du Département et des collectivités 

territoriales à prévoir pour répondre aux besoins du SDIS en matière de fonctionnement (hausses de 

salaires dues aux décisions de l’État) ; 

- 18/10 : Ouverture du Mondial du Lion, manifestation qui a réuni 42 000 spectateurs cette année, avec un peu 

moins de monde le samedi compensé par un afflux de public le dimanche. Au lendemain de cet 

événement, le GIP prévoit d’investir dans des sièges coques pour les tribunes de la carrière, afin de 

comptabiliser et d’optimiser au mieux la journée du dimanche en apportant du confort ; cet achat 

bénéficiera également à la commune, puisque cette tribune est utilisée lors des séances de cinéma 

en plein air. 
 

                  
 Agenda de M MUHAMMAD – Conseiller départemental de Maine & Loire 

M. Nooruddine MUHAMMAD fait part des questions d’actualité, avec notamment l’équipe pluridisciplinaire, 
le déploiement de France Travail au 1er janvier 2024, et la question des droits et devoirs des personnes qui sont 
au R.S.A. 

- Octobre : plusieurs conseils d’administration extraordinaires de l’EHPAD Bocage d’Anjou (regroupant les 
maisons de retraite du Lion d’Angers, de Vern d’Anjou et de Bécon les Granits) ont eu lieu au sujet de l’EHPAD 
de Miré, afin d’étudier une possible reprise de cet EHPAD situé sur le territoire de la C.C.V.H.A., en association 
avec Maine & Loire Habitat ; un dossier de candidature a été adressé au Département et à l’A.R.S. 

 

 

COMMISSION ÉDUCATION – ENFANCE-JEUNESSE - SPORTS 
 

Mme Isabelle CHARRAUD indique que la commission s’est réunie le 16 octobre dernier. 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : M. Bernard GABORIAUD 

 
 Préparation de la rencontre avec les associations sportives du 19 octobre. Les points évoqués lors de cette 

rencontre : 
- Point sur la rentrée sportive : avec une population en augmentation, plusieurs associations ont dû 

refuser de nouvelles adhésions leurs créneaux et leurs cours étant complets ;  
- Flamme olympique ; 
- La gestion des déchets, notamment lors des compétitions ; 
- La « Faîtes du sport » fixée le samedi 25 mai, soit 3 jours avant le passage de la flamme olympique ; 
- Les projets de l’année ; 
- Le Téléthon ; 

 Préparation de l’accueil du jury du Comité Régional Olympique et Sportif (C.R.O.S.) le 7 novembre dans le 
cadre du label « Ville Sportive » pour lequel la ville a candidaté, avec 3 temps forts :  

- Un échange sur la politique sportive de la ville, 
- La visite des infrastructures sportives, 
- La rencontre avec les associations.  
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 7 décembre : organisation conjointe avec le Comité Départemental Olympique et Sportif (C.D.O.S.) d’une 
soirée à destination des associations du territoire avec un intervenant de l’URSSAF ; 

 Conseils des écoles maternelles et élémentaires Edmond Girard respectivement les 17 et 19 octobre avec 
élections des délégués des parents d’élèves, vote du règlement intérieur et un point travaux. Les 2 écoles 
bénéficient de jeunes en service civique et de l’aide financière précieuse d’Anim’école.   

- conseil de l’école maternelle : thème de l’année « Les jeux d’ici et d’ailleurs » autour de 3 axes : jeux 
de société, jeux sportifs et jouer d’un instrument de musique ; 

- conseil de l’école élémentaire : travail sur le harcèlement scolaire, les jeux olympiques, projets artisti-
ques ou l’éducation au développement durable, classe découverte à la Rincerie (Selle Craonnaise). 

 

Prochaine réunion le 22 novembre 2023 à 20h00. 
 
 

 

COMMISSION FINANCES – PERSONNEL – ADMINISTRATION 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : M. Nooruddine MUHAMMAD 
 

M. Nooruddine MUHAMMAD présente les délibérations proposées par sa commission : 
 
 

 2023-11-01 / Référent déontologue 
 
La loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, dite loi 3DS, a défini par son article 218 
la possibilité pour tout élu local de pouvoir « consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout 
conseil utile aux respects des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local ». Ce référent 
déontologue ou le collège des référents déontologues doit être désigné par le Conseil Municipal. 
 
Les missions du référent déontologue doivent être exercées en toute indépendance et impartialité par des 
personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. Il ne peut être choisi parmi les 
personnes exerçant un mandat d’élu local au sein des collectivités auprès desquelles il est désigné ou n'en 
exerçant plus depuis au moins trois ans, ne peut pas être un agent de ces collectivités et ne doit pas se trouver 
en situation de conflit d'intérêt avec celles-ci. 
 
Plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou syndicats mixtes visés à 
l’article L. 5721-2 du CGCT peuvent désigner un même référent déontologue ou collège de référents pour leurs 
élus par délibérations concordantes. Ainsi l’AMF 49 s’est saisi de cette question et a prospecté pour constituer 
une liste de référents déontologues volontaires, et propose de tenir cette liste de référents déontologues afin 
de mettre en relation l’élu qui le souhaiterait avec l’un d’eux lorsqu’une demande est formulée. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide : 
 

- Article 1 : Désignation du référent déontologue 
De désigner en qualité de référents déontologues les membres de la liste constituée par l’AMF49, 
annexée à cette délibération, dans sa composition actuelle, et dans sa composition future en cas 
d’évolution de la liste. 
 

- Article 2 : Durée de l’exercice des fonctions 
De nommer les référents déontologues à compter du 6 novembre 2023 jusqu’à l’expiration du 
mandat municipal en cours. Ils ne peuvent être révoqués avant la fin de la période. Au terme de 
cette durée, il pourra être procédé, dans les mêmes conditions, au renouvellement de leurs 
missions. À leur demande, il peut être mis fin à leurs fonctions. 
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- Article 3 : Modalités de saisine du référent déontologue 
De définir les modalités de saisine des référents déontologues : l’élu local demande à l’AMF49 la 
mise en relation avec un référent déontologue. L’AMF49 se charge uniquement et sans 
connaissance du dossier d’affecter un des membres de la liste à l’affaire à régler. 
Tout dépôt de demande d’avis du référent déontologue fait l’objet d’un accusé de réception 
mentionnant la date de réception et rappelant le cadre réglementaire de la réponse. 
Si besoin, sur demande du référent désigné, et en fonction de sa complexité, l’affaire pourra être 
traitée collégialement avec d’autres membres de la liste. Le collège ainsi constitué décide en son 
sein de ses modalités de fonctionnement.  
La collectivité rémunère directement le référent ou le collège de référents, et décide des moyens 
matériels mis à disposition.  
 

- Article 4 Conditions d’examens des demandes de conseils 
De définir les conditions d’examen des demandes de conseils : le référent déontologue 
communique l’avis à l’élu demandeur dans un délai raisonnable. Les avis et conseils du référent 
déontologue sont donnés à titre facultatif. Le référent déontologue exerce ses fonctions de 
manière indépendante, impartiale et confidentielle. Il est tenu au secret professionnel. 
Il ne peut recevoir d’instruction de la part du maire, ni d’un adjoint, ni du directeur général des 
services pour l’exercice de ses fonctions déontologiques. L’autorité territoriale n’est pas tenue 
informée des saisines ni des avis rendus. Les avis du référent-déontologue sont purement 
consultatifs et ne peuvent donc faire l’objet d’un recours contentieux. 
 

- Article 5 : Moyens et ressources 
De dire que la collectivité met à la disposition du référent déontologue les moyens matériels 
permettant l’exercice effectif de ses missions : adresse mail dédiée, ordinateur, téléphone avec 
ligne… (la mise à disposition d’un bureau ou d’une salle permettant d’assurer des permanences 
ou rendez-vous en toute confidentialité paraît nécessaire). 
Dans la mesure des disponibilités, l’AMF49 met à la disposition gracieuse des référents 
déontologues et des élus locaux un espace bureau assurant la confidentialité des échanges. 
 

- Article 6 : Rémunération du référent déontologue 
De fixer le montant de l’indemnité : lorsque les missions de référent déontologue sont assurées 
par une ou plusieurs personnes, le montant maximum de l'indemnité pouvant être versée par 
personne désignée est fixé à 80 euros par dossier et ce conformément à l’arrêté du 6 décembre 
2022 pris en application du décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent 
déontologue de l’élu local. 
Lorsque les missions de référent déontologue sont assurées par un collège, le montant maximum 
de l'indemnité pouvant être versée par personne désignée est fixé comme suit : 

1° Pour la présidence effective d'une séance du collège d'une demi-journée : 300 euros ; 
2° Pour la participation effective à une séance du collège d'une demi-journée : 200 euros. 
Les indemnités prévues au 1° et 2° ne sont pas cumulables. 

Les frais de transport et d’hébergement éventuellement engagés lui seront remboursés dans les 
conditions applicables aux personnels de la fonction publique par la collectivité concernée. 

 
 
 
M. Nooruddine MUHAMMAD annonce ensuite la délibération de plan de financement de la vidéo-protection 
pour le parcours de la flamme olympique. Il explique que le coût du raccordement à la fibre optique de 46 500 
euros correspond à l’aide demandé à l’état sur cette dépense, et que la T.V.A. est remboursée par le fonds de 
compensation. En cas d’accord, il resterait donc un peu plus d’un tiers de la dépense à la charge de la 
collectivité. 
Mme Estelle PELLETIER demande des précisions sur la fibre optique par rapport à ces caméras. 
M. Jérôme DELOIRE indique que lors de la mise en place de la vidéo-protection sur Le Lion d’Angers, il a été 
constaté que les nombreux arbres présents sur le territoire gênaient la transmission des données lorsqu’elle 
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est effectuée via des ponts radio. De ce fait, le raccordement des nouvelles caméras par fibre optique sera plus 
efficace.  
Pour cette opération, le coût des deux caméras est de 17 000 euros, c’est le raccordement à la fibre qui est le 
plus onéreux. Cette dépense est nécessaire pour couvrir les routes de Château-Gontier et Thorigné qui ne 
l’étaient pas jusqu’à présent.  
 

 2023-11-02 / Plan de financement de la vidéo-protection pour le parcours de la Flamme 
Olympique 

 
Dans le cadre de sa politique locale de sécurité, la ville du Lion d’Angers a renforcé ses moyens de prévention 
et de sécurité de la voie publique communale en installant un dispositif de vidéo-protection. Cette installation 
fait suite à l’audit de sûreté réalisé en 2016 par le référent sûreté du groupement de la gendarmerie 
départementale du Maine et Loire et porte sur l'ensemble du centre-ville, sur la rive droite de l'Oudon. 
 
La rive gauche, où se situe l'entrée du Parc Départemental de l'Isle Briand, arrivée de la flamme olympique lors 
de son passage au Lion d'Angers le 28 mai 2024, qui est desservie par la D770 (route de Château Gontier et 
route de Thorigné) n'est pas actuellement surveillée par le dispositif. 
Le complément du dispositif de vidéo-protection vise à l'y intégrer, en positionnant deux nouvelles caméras : 

- Une à l'entrée du parc départemental de l'Isle Briand, sur la D770 en direction de Thorigné d'Anjou, 
venant surveiller l'axe est de desserte de la commune 

- Une sur la même voie, mais sur la route de Château Gontier, venant surveiller l'axe nord de desserte 
de la commune. 
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Ces deux caméras seront reliées au réseau existant pour être intégrées au dispositif globale, et il convient de 
tirer une fibre optique dédiée pour cela qui viendra traverser l'Oudon. Le plan de financement de ce projet est 
le suivant : 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 

- D’approuver le projet d’extension de la vidéo-protection sur l’axe de la D770 selon les implantations 
décrites, 

- D’approuver le plan de financement relatif à ce projet, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter tout organisme financeur susceptible 

de venir soutenir l’opération, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de la 
présente délibération. 

 
 
 
M. Nooruddine MUHAMMAD poursuit avec une délibération structurelle au sujet de l’Agence France Locale, 
qui a été créée par les collectivités territoriales suite à la mise en faillite de la banque Dexia. Le but de cette 
agence est de fournir des prêts aux collectivités adhérentes. 
Une délibération doit être prise tous les ans pour l’octroi de la garantie vis-à-vis des prêts. 
 
Mme Estelle PELLETIER souhaite savoir pourquoi cette délibération intervient en fin d’année ? 
M. Nooruddine MUHAMMAD indique qu’il s’agit d’un effet de rattrapage. 
M. Patrick PISCIONE comprend que sans cet octroi de garantie la commune ne pourrait pas emprunter. 
M. Nooruddine MUHAMMAD répond qu’effectivement il ne serait pas possible d’emprunter auprès de 
l’Agence France Locale. 
 
 

 2023-11-03 / Agence France Locale – Octroi de la garantie – année 2023 
 
La commune a décidé lors de la séance du conseil municipal du 2 décembre 2019 d’adhérer à l’Agence France 
Locale, établissement de crédit spécialisé auprès des collectivités territoriales créé en 2013, avec pour 
fondement la recherche par les collectivités d’un mode de financement efficace, répondant à des contraintes 
fortes de transparence et satisfaisant à l’intérêt général. 
 
Pour cela, un double mécanisme de garantie a été créé par les dispositions de l’article L. 1611-3-2 du CGCT, 
permettant d’assurer aux créanciers la pérennité du Groupe et, par voie de conséquence, la reconnaissance 
des investisseurs pour les titres financiers émis par l’Agence France Locale. Le mécanisme instauré a ainsi pour 
objet de garantir certains engagements de l’Agence France Locale (les emprunts obligataires principalement). 
 
Au titre de cette garantie, chaque membre peut être appelé en paiement de la dette de l’Agence France Locale. 
Ce mécanisme de double garantie se décompose comme suit : 
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- La Société Territoriale de l’Agence France Locale accorde annuellement une garantie à ses créanciers 
à hauteur d’un montant défini par ses instances 

- Une garantie autonome à première demande est consentie par la collectivité membre à chaque 
emprunt souscrit auprès de l’Agence France Locale ou le cas échéant cédé sur le marché secondaire à 
l’Agence France Locale par un tiers prêteur. Cette garantie est organisée au profit exclusif des titulaires 
de documents ou titres émis par l’Agence France Locale déclarés éligibles à la garantie. 

 
Le mécanisme de Garantie mis en œuvre crée un lien de solidarité entre l’Agence France Locale et chacun des 
Membres, dans la mesure où chaque Membre peut être appelé en paiement de la dette de l’Agence France 
Locale, en l’absence de tout défaut de la part dudit Membre au titre des emprunts qu’il a souscrits vis-à-vis de 
l’Agence France Locale. 
 
La Garantie est une garantie autonome au sens de l’article 2321 du Code civil. En conséquence, son appel par 
un Bénéficiaire n’est pas subordonné à la démonstration d’un défaut de paiement réel par l’Agence France 
Locale.  
 
Telles sont les principales caractéristiques de la Garantie objet de la présente délibération et dont les 
stipulations complètes figurent en annexe.  
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

 
- de décider que la Garantie de la commune du Lion d’Angers est octroyée dans les conditions suivantes 

aux titulaires de documents ou titres émis par l’Agence France Locale : 
- le montant maximal de la Garantie pouvant être consenti pour l’année 2023 est égal au 

montant maximal des emprunts que la commune du Lion d’Angers est autorisée à souscrire 
pendant l’année 2023 

- la durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenu 
par la commune du Lion d’Angers pendant l’année 2023 auprès de l’Agence France Locale 
augmentée de 45 jours 

- la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant habilité d’un ou 
de plusieurs Bénéficiaires ou par la Société Territoriale 

- si la Garantie est appelée, la commune du Lion d’Angers s’engage à s’acquitter des sommes 
dont le paiement lui est demandé, dans un délai de 5 jours ouvrés 

- le nombre de Garanties octroyées par le Maire au titre de l’année 2023 sera égal au nombre 
de prêts souscrits auprès de l’Agence France Locale, dans la limite des sommes inscrites au 
budget primitif de référence, et que le montant maximal de chaque Garantie sera égal au 
montant tel qu’il figure dans l’acte d’engagement;  

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant, pendant l’année 2023, à signer le ou les 
engagements de Garantie pris par la commune du Lion d’Angers, dans les conditions définies ci-dessus, 
conformément aux modèles présentant l’ensemble des caractéristiques de la Garantie et figurant en 
annexe ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

 

 2023-11-04 / Groupement de commande CCVHA – maintenance des défibrillateurs 
 
Dans l'objectif commun de recherche d'efficience et d'un meilleur effet volume, un mouvement de coopération 
s'est amorcé entre la Communauté des Communes des Vallées du Haut Anjou et les communes adhérentes à 
son Schéma de Mutualisation. 
Une première procédure de commande groupée pour la mise en place et la maintenance de Défibrillateurs 
Automatisés Externes (DAE) dans les ERP a été lancée en 2021 et se termine en décembre 2023. 
Il est ainsi proposé de renouveler l’accord-cadre sur de la maintenance uniquement puisque l’ensemble des 
communes membre ont été équipées. 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

 
- d’accepter les termes du projet de convention constitutive du groupement de commandes tel que 

joint à la présente délibération, 
- de décider l’adhésion de la commune au groupement de commandes constitué pour la mise en œuvre 

de la procédure de maintenance des Défibrillateurs Automatisés Externes, 
- d’autoriser la signature de ladite convention pour une durée de quatre ans (1 an renouvelable 3 fois) 

ainsi que de ses éventuels avenants, 
- d’autoriser le Président de la Communauté des Communes des Vallées du Haut Anjou à signer, pour 

le compte de la commune, toutes les pièces nécessaires à la réalisation de la consultation faisant suite 
à la convention de groupement de commandes ci-dessus désignée, 

- d’autoriser la relance d’une procédure en cas d’infructuosité, 
- d’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

 
M. Nooruddine MUHAMMAD termine avec un bilan des points évoqués en commission : 
 

 Tableau des investissements ; 
 Travaux de l’école ; 
 Journée du passage de la flamme olympique du 28 mai prochain : M. Étienne GLÉMOT a informé que 

suite à l’invitation adressée aux écoles du PETR, toutes les écoles avaient répondu positivement, ce 
qui représente 2 300 élèves. 
Toutes les commissions travaillent à la préparation de cette journée exceptionnelle. 
Une réunion aura lieu en fin de semaine avec les services du Département et de la Préfecture au sujet 
notamment du Village olympique et de la sécurité à prendre durant le passage de la Flamme. 

 
Mme Muriel NOIROT tient à préciser que toutes les commissions portent le sujet du passage de la flamme 
olympique, le comité de pilotage étant constitué de tous les membres du conseil municipal au regard de 
l’envergure de l’événement. 
 
 
 

COMMISSION URBANISME – ÉCONOMIE 
 
M. Arnaud GUEUDET déclare que la commission s’est réunie le 10 octobre dernier. 

 
 Orientations retenues 

Rapporteur : M. Sylvain PERRAULT 
 

M. Arnaud GUEUDET annonce la délibération sur le lancement de la concertation sur la définition des zones 
d’accélération des énergies renouvelables et précise qu’elle est également conduite par M. David GEORGET. 
 
M. David GEORGET indique qu’effectivement ce sujet concerne sa délégation au sein du SIEML.  
Le but de cette procédure est de permettre aux élus des communes de faire bénéficier les développeurs de 
projets de conditions intéressantes en terme de rapidité administrative pour réaliser leurs projets sur les sites 
préalablement déterminés. Les sites pourront être publics, ou privés après consultation des acteurs concernés. 
La délibération de ce soir porte sur les modalités de consultation du public. Un comité régional étudiera ensuite 
les zones pré sélectionnées par rapport aux objectifs régionaux définis et réalisera des ajustements. 
 
M. Nooruddine MUHAMMAD ajoute que les communes devant se prononcer pour le 31 décembre 2023, le 
mode de concertation spécifique par voie électronique a été préféré. 
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 2023-11-05 / Lancement de la concertation sur la définition des zones d’accélération des 
énergies renouvelables 

 
L’article 15 de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies 
renouvelables (loi APER) permet aux communes de proposer des Zones d'Accélération pour le développement 
de la production d’énergies renouvelables (ZAER). 
Ces ZAER prendront la forme de secteurs susceptibles d’accueillir des équipements de production d’énergie 
renouvelable (photovoltaïques, éoliens, méthanisation, géothermie, hydroélectricité, etc.). Ces zones ne 
garantissent pas l’autorisation systématique des projets, ceux-ci devront respecter les dispositions 
réglementaires applicables et intégrer le parcours d’instruction habituel. 
 
La CCVHA et le SIEML se sont ainsi associés pour accompagner et proposer aux communes du territoire 
l’identification des sites potentiels et des Zones d’Accélération : 

- Sur le potentiel photovoltaïque, il est proposé d’identifier en ZAER les projets connus et/ou pour 
lesquels les communes se seront positionnés favorablement, ainsi que d’autres sites sans projet 
actuellement mais au potentiel intéressant. Sur la commune du Lion d’Angers, 41 sites ont été 
identifiés. 

- Sur les potentiels éolien, méthanisation, chaleur renouvelable et hydroélectricité, il est proposé 
d’identifier en ZAER les projets connus et/ou pour lesquels les communes se seront dès à présent 
positionnées favorablement. Sur la commune du Lion d’Angers, aucun site n’a été identifié. 

 
La loi prévoit que la commune doit déterminer les modalités de la concertation avec le public, et précise que 
la délibération arrêtant ces ZAEnR doit être prise au plus tard le 31 décembre 2023.  
Compte tenu de ce délai très court, le Maire propose d’organiser une concertation par voie électronique à 
partir des cartes des ZAEnR qui seront mises à disposition du public du 13 novembre à 9h au 08 décembre 2023 
à 17h inclus (25 jours) via le site internet suivant :  
 
https://www.valleesduhautanjou.fr/actualites/donnez-votre-avis-sur-les-zones-dacceleration-des-energies-
renouvelables/ 
 
A l’issue de la concertation, un bilan des contributions sera présenté et des propositions de modifications de 
zonage seront examinées et débattues au sein du conseil municipal.  

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

 
- de fixer les modalités de la concertation avec la population pour la définition des Zones d’Accélération 

pour le développement de la production des énergies renouvelables comme suit : Organisation d’une 
concertation par voie électronique à partir des cartes des ZAEnR qui seront mises à disposition du 
public du 13 novembre à 9h au 08 décembre 2023 à 17h inclus (25 jours) via le site internet suivant :  

https://www.valleesduhautanjou.fr/actualites/donnez-votre-avis-sur-les-zones-dacceleration-

des-energies-renouvelables/ 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de la 
présente délibération. 

 
 
 
 
M. Arnaud GUEUDET prend la parole pour exposer la prochaine délibération traitant d’un élargissement de la 
mission confiée au CAUE en juin dernier, qui portait jusque-là seulement sur les espaces publics, pour une 
vision plus globale qui intègre les mobilités, le logement, la dynamique commerciale... Les enjeux imbriqués 
sont plus importants et le C.A.U.E n’est plus tout à fait dimensionné pour réaliser le travail dans sa totalité ; 
Cependant il va continuer à accompagner la collectivité pour établir un cahier des charges visant à sélectionner 
une équipe pluridisciplinaire, dans l’objectif d’établir un schéma directeur sur les vingt prochaines années 
 

https://www.valleesduhautanjou.fr/actualites/donnez-votre-avis-sur-les-zones-dacceleration-des-energies-renouvelables/
https://www.valleesduhautanjou.fr/actualites/donnez-votre-avis-sur-les-zones-dacceleration-des-energies-renouvelables/
https://www.valleesduhautanjou.fr/actualites/donnez-votre-avis-sur-les-zones-dacceleration-des-energies-renouvelables/
https://www.valleesduhautanjou.fr/actualites/donnez-votre-avis-sur-les-zones-dacceleration-des-energies-renouvelables/
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M. Nooruddine MUHAMMAD en tant qu’administrateur au C.A.U.E. explique que cet organisme est financé 
par le Département et dont le rôle est d’aider les collectivités ; il n’a pas à se substituer aux cabinets d’étude 
privés.  
Le travail de requalification de certains espaces de la Ville implique de se projeter sur les cinquante prochaines 
années, avec les enjeux de demain tout en conservant le bien-être de vivre au Lion d’Angers. 
Jusqu’à présent, le plan suivi était le plan de déplacement établi par le C.A.U.E. Les travaux du quai d’Anjou 
feront la liaison entre le plan de déplacement et celui à venir.  
M. Nooruddine MUHAMMAD termine en demandant quand est prévu le compte rendu final de cette étude et 
de ces préconisations. 
 
M. Arnaud GUEUDET répond que l’élaboration du cahier des charges est prévue à la fin du premier semestre 
2024, s’ensuivra une année de travail du groupement de cabinets. 
 
M. Sylvain PERRAULT s’étonne du délai de 6 mois pour rédiger le cahier des charges et d’1 an pour le compte 
rendu. 
 
M. Arnaud GUEUDET déclare qu’il s’agit d’un travail très conséquent composé d’une étude capacitaire et de 
diagnostic des gisements fonciers et bâtis. 
 
M. Nooruddine MUHAMMAD complète en disant qu’il faut prendre en compte les atouts et les contraintes de 
la commune, tels que les Bâtiments de France et rivière par exemple. 
 
Mme Émeline STEINIRGER interroge sur le coût total de cette étude. 

 

M. Arnaud GUEUDET et M. Nooruddine MUHAMMAD expliquent que la mission de départ du CA.U.E. chiffrée 
à 17 653€ est annulée, mais que le C.A.U.E. reste chargé d’établir le cahier des charges, ce qui ramène le coût 
de l’étude à 5 250€. Ce cahier des charges nous donnera une indication du montant de l’étude qui sera réalisée 
par l’équipe pluridisciplinaire. 

 

M. Arnaud GUEUDET termine en indiquant que les différents phasages de l’étude feront appel au travail de 
plusieurs commissions municipales et à une consultation de la population. 

 

 

 2023-11-06 / Convention CAUE – schéma directeur de requalification urbaine 
 
Il a été engagé en début d’année une réflexion sur la requalification de certains espaces de la Ville. Cette 
réflexion s’est cantonnée sur les espaces publics et une convention avec le CAUE a été proposée au conseil 
municipal pour la définition d’une programmation pour la requalification des espaces publics du centre-bourg, 
pour un coût de 17 653 €. Cette convention a été approuvée lors de la séance du 5 juin 2023. 
 
Cette étude apparait aujourd’hui limitée au regard des enjeux pour les années à venir. 
 
En effet, le Lion d’Angers a connu un fort développement urbain au cours des dernières années s’appuyant 
notamment sur un PLU révisé et approuvé le 9 mars 2020. 
 
Les évolutions législatives en matière d’élaboration des documents d’urbanisme, de prise en compte des 
enjeux environnementaux actuels et enfin de perspective d’évolution du document vers un PLUI ont encouragé 
la municipalité du Lion d’Angers à engager une réflexion sur le développement urbain de la commune en prise 
avec les objectifs de limitation de l’étalement urbain et de la consommation foncière. 
 
Dans cette même perspective, la municipalité souhaite intégrer à cette réflexion une nouvelle vision urbaine 
de son centre-ville adossée aux enjeux suivants : apaisement des déplacements motorisés et limitation de 
l’impact de la voiture,  valorisation des mobilités douces, ouverture de la ville sur la rivière et le Parc de l’Isle 
Briand, reconquête des berges de l’Oudon pour des usages de loisirs, requalification et renaturation des 
espaces publics, revitalisation commerciale, reconquête et densification urbaine des espaces en attente ou en 
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questionnement (zone 1AUE et 1 AUZ, cœur d’îlot- emplacement réservé n°1, ancienne gendarmerie avenue 
des Acacias, espaces publics de la zone UB du centre-ville...)... 
 
Ainsi, afin de répondre aux attentes et objectifs exprimés ci-dessus, aux exigences des services de l’État en 
matière de limitation de l’étalement urbain et enfin dans la perspective d’élaboration d’un PLUI, le CAUE de 
Maine-et-Loire a été sollicité pour élargir la mission initiale. LE CAUE n’étant pas suffisamment dimensionné 
pour élaborer un tel schéma directeur, il est envisagé de venir la confier à un cabinet privé, par suite d’une 
consultation qu’il convient d’organiser. 
 
Le CAUE assurerait ainsi une mission d’appui à l’organisation du recours à la maîtrise d’œuvre d’une équipe 
pluridisciplinaire pour l’élaboration d’un schéma directeur de renouvellement et de requalification urbaine, 
pour un coût de 5 250 €. Compte tenu des sujets abordés, l’équipe pluridisciplinaire souhaitée devra intégrer 
les compétences suivantes : architectes, urbanistes (planification et opérationnalité), paysagistes, 
environnementalistes, experts en mobilité... 
 
Les attendus de la mission confiée à cette équipe seraient : 
 

- Un état des lieux complet et un diagnostic des gisements fonciers et bâtis mobilisables dans 
l’enveloppe urbaine pour répondre aux besoins suivants : création de logements, création 
d’équipements publics, création/requalification des espaces publics, réorganisation des 
stationnements ... ; 

- Un état des lieux complet et un diagnostic des mobilités intra et extra-muros (mobilités motorisées 
et douces) ; 

- Une étude capacitaire des espaces précédemment identifiés comme gisements fonciers ou bâtis 
mobilisables et affectables à de l’habitat, de l’équipement public, du commerce... ; 

- Une définition des outils fonciers mobilisables sur les espaces précédemment définis, à court, moyen 
et long terme, outils adossés à la planification urbaine ou à de l’urbanisme opérationnel ; 

- La définition d’un document de synthèse sous la forme d’un schéma directeur de prospective urbaine 
identifiant les sites mobilisables, leurs capacités (nombre de logements, commerces possibles...), les 
outils à mettre en œuvre (planification ou opérationnalité) et les perspectives de mobilisation dans le 
temps.  

 
Dans le cadre de sa mission d’accompagnement et de conseil de la maîtrise d’ouvrage et afin de répondre au 
mieux aux attentes de la municipalité, le CAUE assurera en étroite collaboration avec la maîtrise d’ouvrage et 
ses représentants désignés, les éléments suivants : 
 

- Etape 1 : Définition du cahier des charges préalable à la consultation sous la forme d’ateliers 
préparatoires associant élus et services, visant à aboutir à la rédaction du cahier des charges, intégrant 
les enjeux et attendus précédemment exprimés. 

- Etape 2 : Appui à l’organisation du recours à la maîtrise d’œuvre supposant : 
- Une aide en amont à la préparation des pièces du marché (cahier des charges, publicité, règlement 

de la consultation…), 
- Une aide à l’analyse des candidatures, à la rédaction du rapport d’analyse, à sa présentation à la 

commission, à la présélection des candidats, 
- Une participation à l’audition des candidats présélectionnés. 
- Selon le besoin, l’accompagnement de la maîtrise d’ouvrage lors de la phase de mise au point du 

projet conduit par l’équipe de maîtrise d’œuvre (1ère rencontre avec l’équipe lauréate - passage du 
programme à l’esquisse définitive). 

- Etape 3 : Appui à la maîtrise d’ouvrage dans le pilotage et le suivi de l’étude supposant une 
participation aux principales phases de restitution de la mission confiée à l’équipe lauréate et selon les 
séquences de travail validées par la maîtrise d’ouvrage. De manière prévisionnelle, cette phase 
supposerait une présence d’une réunion par mois sur 12 mois, prévision adaptable selon la durée et 
l’organisation de la mission confiée à l’équipe lauréate. 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

 
- d’annuler la délibération 2023-06-04 pour l’acceptation de la convention d’étude de 

requalification des espaces publics du centre-ville. 
- d’approuver la convention 2023-042 pour l’appui à l’organisation du recours à la maitrise d’œuvre 

d’une équipe pluridisciplinaire pour l’élaboration d’un schéma directeur de renouvellement et de 
requalification urbaine, 

- d’apporter une participation volontaire de 5 250 € net de taxe au titre d’une contribution générale 
à l’activité du CAUE Maine et Loire, 

- de prendre en charge les frais exceptionnels occasionnés par l’opération, engagés à sa demande 
expresse, et déterminés selon mémoire (relevés, publicités et annonces, exposition éventuelle, 
tirage complémentaires…), 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de 
la présente délibération. 

 
 
21h23 : Pour le point suivant concernant l’acquisition de la parcelle AP100, M. Nooruddine MUHAMMAD invite 
Mme Estelle PELLETIER à se déporter dans le cadre d’un potentiel conflit d’intérêt. 
 
M. Arnaud GUEUDET informe que la situation de la parcelle occupée jusqu’à présent par la société CERFRANCE, 
est stratégique dans le cadre d’une requalification urbaine de l’espace public. Le prix d’achat qui a déjà diminué 
à la suite de négociations, peut-être pondéré par une location du bâtiment sur une période de 5 à 10 ans 
puisqu’il n’y a pas de projet à court terme sur ladite parcelle.   
 
21h26 : arrivée de M. Étienne GLÉMOT, qui prend la présidence de la séance. 
 
M. Étienne GLÉMOT confirme que cet achat est stratégique pour préserver les intérêts de la ville. Le prix est 
correct, car le bâtiment vendu en 2009 a pris de la valeur en raison des nombreux travaux réalisés.   
L’étude du C.A.U.E. permettra de définir précisément le devenir de la parcelle. 
 
 

 Promesse de vente – acquisition parcelle AP100 14 Place du Champs de Foire 
 
La société CERFRANCE occupe des locaux au 14 Place du Champ de Foire 49220 Le Lion d’Angers, sur une 
parcelle cadastrée AP 100, propriété de la SCI DU GROUPE SIRIUS. Elle souhaite pour son développement 
économique moderniser et agrandir ses locaux, et à cet effet déménager au sein de la ZAC de la Grée sur la 
commune de Grez-Neuville, sur laquelle des parcelles sont disponibles à l’acquisition. 
La Ville du Lion d’Angers a initié une démarche qui démarrera en 2024 de réflexion profonde sur le devenir de 
son centre-ville et son articulation avec les équipements publics, la rivière de l’Oudon et le futur quartier des 
Hauts du Courgeon, qui se traduira dans le futur PLUI. 
 
Dans ce cadre, cette parcelle revêt un intérêt particulier pour la Ville pour se donner les moyens de repenser 
ses espaces publics pour les rendre plus opérationnels dans un avenir à moyen terme. Est notamment évoquée 
la possibilité d’une réorganisation de la place de la mairie et des parkings de la Place du Champ de Foire à 
l’image de ce qui a été proposé en 2014 dans l’étude centre-ville réalisée par le cabinet Format6 de Jean-
Christophe ROUSSEAU. En effet, cet emplacement est entouré par des espaces publics que sont le square de 
la Liberté et le parking du Champ de Foire. 
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Le propriétaire a ainsi été approché pour envisager une vente de son bien à la commune, et les domaines ont 
été saisis pour en réaliser une estimation. Celle-ci valorise la propriété à 300 000 €, avec une marge de +/- 20%. 
Monsieur le Maire tient à saluer le très bon dialogue avec le directeur Général de l’entreprise CER France dont 
plusieurs administrateurs sont habitants ou professionnels de la commune. 
 
Sur cette base, une discussion a été engagée et un accord pour une promesse unilatérale de vente a été trouvé 
pour un montant total de 250 000 € net vendeur, avec une vente devant se faire avant le 31 décembre 2025. 
 
Afin de préserver les intérêts de la ville de mettre en œuvre un projet qui concernerait cette parcelle dans ce 
secteur stratégique de la commune 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

 

- d’approuver le Projet Unilatéral de Vente proposé en annexe, 
- de dire que les frais de notaire sont à la charge de la commune, 
- d’autoriser le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de la présente 

délibération. 
 
21h32 : Mme Estelle PELLETIER réintègre sa place. 
 
 
M. Arnaud GUEUDET enchaîne avec la présentation de la délibération sur le Programme Local de l’Habitat 
(P.L.H.), fruit de deux ans de travail de la C.C.V.H.A. Plusieurs réunions ont permis de déterminer la répartition 
des logements et les outils permettant d’appliquer ce programme d’habitat. Pour la commune du Lion 
d’Angers, cela correspond à 38 nouveaux logements sur 6 ans. 
 
M. Étienne GLÉMOT explique que ce P.L.H. contribuera à cibler des zones ou des rues, où devra être appliqué 
le permis de louer, ceci afin d’éviter les marchands de sommeil ou les problèmes de mise en location de 
logements insalubres.   
Les propriétaires concernés seront dans l’obligation de compléter un document CERFA pour obtenir leur permis 
de louer avant toute mise en location. Ils seront reçus en mairie et les informations à transmettre aux futurs 
locataires (ouverture/fermeture des compteurs d’eau ou d’électricité, assainissement, prestataire pour la 
gestion des déchets 3RD’Anjou ...) leur seront rappelées.  
 
M. Arnaud GUEUDET souligne que cette délibération prévoit la création de 57 logement sociaux sur la 
commune pour la période de 2024 à 2029. 
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Mme Marie-Claude HAMARD apporte une précision sur l’action 7 relative au développement d’une offre à 
destination des jeunes publics : la C.C.V.H.A. a engagé une étude pour connaître les besoins en logement 
sociaux sur l’ensemble du territoire pour ce public.  
Pour les ménages précarisés, plusieurs axes de travail sont en cours : réfléchir à l’accueil des personnes en 
situation d’urgence (suite à un accident par exemple), à l’hébergement des sans-abris, et à la possibilité de 
sous location. Le dispositif de sous location permet à une association de louer un logement pour accompagner 
des familles en difficultés (lors d’expulsion par exemple) en payant le loyer. 
Enfin elle expose la procédure d’attribution des logements sociaux au Lion d’Angers qui se compose d’un 
dossier à compléter, d’une rencontre avec les demandeurs, puis d’un passage en commission.  
Toutes les communes de la C.C.V.H.A. ayant leur propre fonctionnement, la Commission Solidarité et Habitat 
de la C.C.V.H.A. travaille à harmoniser les pratiques d’attribution des logements sociaux sur le territoire en lien 
avec les bailleurs sociaux. 
 
M. Étienne GLÉMOT déclare que la répartition de l’habitat et de l’habitat social était le volet le plus compliqué 
du PLUI à préparer. 
 
 

 2023-11-08 / CCVHA – Programme Local de l’Habitat 
 
La CCVHA a prescrit par délibération du 30 septembre 2021 l’élaboration d’un programme local de l’habitat. 
Après 2 ans de travail, elle a arrêté son projet par délibération du 28 septembre 2023. 
Ce document vise à définir, à échelle intercommunale et pour une durée de 6 ans, les principes et objectifs 
d’une politique visant à répondre aux besoins en logements et en hébergements et à favoriser la cohésion 
sociale et urbaine, tout en assurant une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements entre les 
communes et les quartiers d’une même commune. 
 
Son élaboration, qui s’est déclinée en 3 phases (diagnostic territorial, document d’orientations et programme 
d’actions), a conduit après une concertation avec les communes à formuler un scénario de développement 
intermédiaire visant à produire 220 logements par an dont 205 nouveaux logements et 15 logements créés 
dans le parc existant a été retenu. 
 
Les orientations stratégiques et les grands axes du projet de PLH sont été définies, et ont ensuite été déclinées 
en action de développement : 
 

I. Co-construire une politique foncière et de l’habitat adaptée au marché immobilier en tension, en 
première couronne de la métropole angevine 

- Action 1 : Définition de quotas d’accession sociale (logement abordable) au sein des OAP du PLUi 
- Action 2 : Améliorer les synergies entre les services/compétences solidarités et habitat 
- Action 3 : Proposer un guichet d’information et d’accompagnement sur l’habitat à destination 

des habitants 
- Action 4 : Accompagner la montée en compétences des élus sur des thématiques habitat 

 
II. Pérenniser l’attractivité du parc de logements de la CCVHA : vers un habitat diversifié, durable et de 

qualité 
- Action 5 : Poursuivre la dynamique de réhabilitation sur le territoire 
- Action 6 : Accompagnement stratégique des communes volontaires pour la mise en œuvre du 

permis de louer 
 

III. Développer une offre adaptée pour libérer les ménages captifs à chaque étape du parcours résidentiel 
- Action 7 : Déploiement d’une offre complémentaire à destination du public jeune, à l’issue de 

l’étude menée 
- Action 8 : Coordonner et structurer l’offre en hébergement à destination des ménages 

précarisés 
- Action 9 : Poursuivre la réponse aux besoins en logement des voyageurs 
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IV. Adopter une gouvernance du PLH qui favorise la transversalité entre la politique de l’habitat 

intercommunale et l’urbanisme réglementaire  
- Action 10 : Installer une gouvernance partenariale autour du logement social et des attributions 
- Action 11 : Installer une gouvernance partenariale du PLH 

 

Les objectifs quantitatifs et qualitatifs du PLH de la CCVHA sont cohérents, et participent à la production de 

logements attendue sur le territoire communal. Ce sont ainsi 228 logements qu’il est prévu de produire sur la 

commune du Lion d’Angers pour la période 2024-2029, dont 57 logements sociaux. 

Conformément au Code de la Construction et de l’Habitation, ce projet de PLH a été transmis aux communes 

qui ont 2 mois à la suite de l’arrêt du projet pour faire connaître leur avis, qui pourra être pris en compte dans 

la version finalisée du document. Le Conseil communautaire devra alors délibérer à nouveau sur le projet afin 

de transmettre l’ensemble des pièces à Monsieur le Préfet qui, à son tour, aura 2 mois pour solliciter l’avis du 

Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (CRHH) sur le projet de PLH. Monsieur le Préfet 

communiquera à son tour à la Communauté de communes des Vallées du Haut-Anjou l’avis et les observations 

du CRHH et, s’il y a lieu, ses demandes motivées de modifications du projet de PLH. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

 
- de donner un avis favorable au projet de Programme Local de l’Habitat de la CCVHA tel qu’il 

figure en annexe de la présente délibération, 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application 

de la présente délibération. 
 
 
M. Arnaud GUEUDET informe ensuite que dès que la délibération suivante traitant du déclassement du 
camping municipal du domaine public sera validée, M. Nooruddine MUHAMMAD pourra signer le bail 
commercial avec le groupe Aquadis.  
D’ailleurs, le groupe Aquadis, représenté par sa Directrice Mme Morgane LESUEUR, sera reçu le 15 novembre 
prochain pour faire un point sur l’évolution des travaux et surtout sur l’organisation à venir, le camping ouvrant 
le 1er avril 2024. 
 

 

 2023-11-09 / Camping Municipal – déclassement du domaine public 
 

La ville du Lion d’Angers est propriétaire d’un ensemble de parcelles situées Route de château Gontier, 
cadastrées section B n° 1714 et section AW n° 68, 69, 122, 125, 126 (en rouge ci-dessous), constituant le 
camping municipal des Frênes. 
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Le camping municipal a été géré par délégation de service public de 2014 à 2018, le contrat s’étant terminé en 
2018 par suite à la liquidation judiciaire de la société gestionnaire. 
En 2019 le camping a fait l’objet de travaux de rénovation, et en parallèle un Appel à Manifestation d’Intérêt a 
été lancé afin de trouver un nouveau gestionnaire. A l’issue de cet AMI, la société Aquadis a été retenue avec 
comme choix de mode de gestion la mise en œuvre d’un bail commercial, par délibération n°2023-06-08 du 5 
juin 2023. 
Le camping ayant été géré en délégation de service public de 2014 à 2018, de ce fait les parcelles le constituant 
ont été intégrées dans le domaine public communal de la ville du Lion d’Angers. Or il n’est pas possible de venir 
conclure un bail commercial sur un bien relevant du domaine public de la commune. 
 
Afin de mettre en œuvre la délibération précitée, il est nécessaire, selon les dispositions de l'article L. 2141-1 
du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, de constater, dans un premier temps, sa 
désaffectation matérielle conditionnant sa sortie du domaine public, liée à la cessation de toute activité de 
service public, et dans un second temps, de prononcer son déclassement du domaine public pour permettre 
son classement dans le domaine privé communal. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

 

- de constater la désaffectation matérielle des parcelles cadastrées section B n° 1714 et section AW n° 
68, 69, 122, 125, 126 en raison de l’arrêt depuis 2018 en leur sein de toute activité de service public, 

- de prononcer le déclassement du domaine public et le classement dans le domaine privé communal 
desdites parcelles, 

- d’autoriser le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de la présente 
délibération. 
 

 
M. Sylvain PERRAULT termine le compte rendu de la commission en détaillant les dossiers en cours : 
 

 15 déclaration préalables ; 

 17 certificats d’urbanisme ; 

 2 permis de construire ; 

 1 permis d’aménager pour division de parcelle ; 

 6 déclarations d’intention d’aliéner. 
 
La prochaine commission est programmée le 14 novembre à 18h30. 

 

 

COMMISSION PATRIMOINE – SÉCURITÉ – CIMETIÈRE – MARCHÉ 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : M. Jérôme DELOIRE 
 

M. Jérôme DELOIRE présente un point sur les différents chantiers en cours étudiés lors de la commission du 9 
octobre dernier. 
 
 Camping : le chantier est globalement terminé, les peintures des coursives sont en cours, l’électricité est 

arrivée cette semaine ; 

 Local vélo : des aspérités après le décapage de la chape ont retardé le chantier, mais la réception a été 
effectuée avec des réserves ; fin novembre une rencontre est prévue avec les associations Cyclo Tourisme 
Lionnais et Vélo Club Lionnais qui occuperont le local ; une visite avec la commission aura lieu la semaine 
46 ; 
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 Église d’Andigné : contrat avec l’entreprise BODET ; remplacement de la carte électrique du cadran et de 
la carte électronique du glas pour un montant de 1 310€ HT ; remplacement du câble d’alimentation des 
cloches entre la sacristie et le clocher pour montant de 2 774€ HT ; 

 Salle de la Mare aux coqs : résultat de l’étude thermique à présenter lors du prochain bureau municipal ; 
la commission propose l’installation de panneaux photovoltaïques si la toiture était à refaire ; 

 École : l’expertise a eu lieu le 27 octobre, la fuite a été trouvée. Celle-ci est double : une descente d’eaux 
pluviales dans l’angle de la classe qui avait été supprimée lors de la phase chantier mais dont la réception 
dans le réseau n’avait pas été obturée, réception qui appartenait à un ensemble de canalisation d’eaux 
pluviales non reliées par ailleurs au réseau général. Ce sont donc les eaux pluviales d’une partie de la 
toiture qui, au lieu de s’évacuer dans le réseau général, refoulaient dans le sol de la classe par cette 
réception non-obturée. Les réseaux sont en cours de reprise, et les travaux de reprise vont démarrer 
ensuite. Le temps d’assèchement est estimé à 20 jours. Les devis ont été effectués pour rendre les locaux 
au plus vite. 

M. Patrick PISCIONE demande quels dégâts ont causé cette fuite.  

M. Jérôme DELOIRE explique que les eaux pluviales refoulaient dans la terre et remontaient dans une classe. 

M. Étienne GLÉMOT atteste que l’eau débordait dans une classe puisqu’une gouttière n’était pas raccordée et 
qu’une évacuation n’avais pas été bouchée. La garantie dommages ouvrage a été activée, mais il est rassuré 
car le chantier sera terminé en fin d’année : la mairie bénéficiera bien de la subvention de 857 000€ liée à ce 
chantier.  

 
La prochaine commission est programmée le 13 novembre à 18h30. 

 
 
 

M. David GEORGET présente les deux délibérations à suivre : 
 

 2023-11-10 / Travaux du SIEML – fonds de concours pour maintenance curative sur éclairage 
public 

 
La commune adhère au service Eclairage Public et Territoire Connecté du SIEML pour la maintenance de son 
éclairage public. 
A cet effet, le syndicat intervient en réparation des pannes qui sont déclarées par la commune tout au long de 
l’année. En septembre, un recensement de l’ensemble des interventions de l’année écoulée est formalisé, qu’il 
convient d’entériner, afin que la commune puisse participer à leur financement à hauteur de 75% de leur coût 
réel, et ce en application du règlement financier nous liant. 
 
Les dépannages du réseau de l’éclairage public du Lion d’Angers réalisés sur la période du 1er septembre 2022 
au 31 août 2023 se sont montés à un total de 4 657,77 euros TTC pour 11 interventions, pour lesquels il convient 
donc de valider un fonds de concours de 3 493,33 € TTC. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

 
- de décider le versement d’un fonds de concours de 75 % pour les opérations listées en annexe, d’un 

montant de 3 493,33 € TTC, 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de la 

présente délibération. 
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 2023-11-11 / Travaux du SIEML – fonds de concours pour travaux ponctuels sur éclairage 
public 

 
Le SIEML intervient pour le compte de la commune pour des travaux ponctuels sur le réseau d’éclairage public 
qui n’entrent pas dans le champ de la maintenance curative, nécessitant une délibération concordante pour 
valider la participation financière de la commune. 
 
Il s’agit ici de la dépose d’une lanterne rue du marché, pour un montant de 237,37 € HT. 
 
Au regard du règlement financier en vigueur, il est demandé une participation de la commune à hauteur de 
178,03 €. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

 
- d’approuver le versement d’un fonds de concours de 178,03 € au SIEML pour l’opération 

d’intervention 176-22-252 – Dépose d’une lanterne et de son réseau ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de la 

présente délibération. 
 
 
 

COMMISSION COMMUNICATION – CULTURE – CITOYENNETÉ – 
ANIMATION 

 
Mme Muriel NOIROT fait part de l’absence de tenue de commission le mois dernier. 
Elle représente ce soir la délibération relative à la subvention pour le Comité des fêtes d’Andigné, qui était à 
l’ordre du jour du conseil précédent, mais qui avait été reportée en raison de son absence. 
Elle rappelle qu’il avait été acté en bureau municipal qu’il n’y avait pas de gratuité pour la location des salles 
municipales, mais que les adjoints pouvaient, à leur discrétion, proposer un soutien particulier aux 
associations. C’est pourquoi le Comité des fêtes a réglé la location de salle et en contrepartie, il est proposé 
de lui verser une subvention considérant la mission d’intérêt public de l’association à l’animation de la 
commune délégué d’Andigné. 
 
M. Étienne GLÉMOT indique que lors du précédent conseil, la question avait été de comprendre ce qui 
distinguait ce cas des autres. La justification pour le Comité des fêtes d’Andigné est bien l’animation de la ville 
au bénéfice de tous les habitants. 
 
Mme Muriel NOIROT ajoute que d’autres associations proposent également des activités qui génèrent des 
ressources, mais dès lors que cela est considéré comme une mission de service public, une subvention peut 
être envisagée. Par exemple, Familles Rurales reçoit une subvention couvrant les locations de la salle Émile 
JOULAIN pour les bourses aux vêtements, car l’association contribue à l’animation de la ville et apporte un 
service à la population. 
 
M. Étienne GLÉMOT complète en disant qu’une demande de remboursement pourra être acceptée lors d’une 
mission d’animation pour l’intérêt de la ville ou d’une mission à caractère social. 
 
Mme Isabelle CHARRAUD suggère de rester prudent quant au terme « animation de la ville » car en quelque 
sorte toutes les associations proposent des animations pour la population. 
 
Mme Muriel NOIROT insiste sur le fait que le Comité des fêtes n’a pas demandé de subvention depuis 4 ans à 
la collectivité et que l’association n’a pas de lieu dédié pour ses activités.  
 
M. Étienne GLÉMOT estime qu’il est sain de faire payer chaque location de salle ; une subvention 
complémentaire pourra être versée sur conditions. 
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Mme Muriel NOIROT confie qu’elle prévoit de demander à l’association d’intégrer la location de la salle dans 
sa demande de subvention.  
La gratuité historique de location de la salle d’Andigné une fois par an n’existant plus, il convient de continuer 
à soutenir les associations animant nos communes. 

 

 

 2023-11-12 / Subvention Comité des fêtes d’Andigné 
 
Le Comité des fêtes d’Andigné a loué la salle des fêtes pour l’organisation de la fête communale le 22 juillet 
2023. Il a été décidé par ailleurs que la gratuité annuelle d’une salle communale pour un évènement, 
jusqu’alors octroyé aux associations locales directement, passe désormais par un paiement de l’association et 
soit couvert par une demande de subvention équivalente. 
 
Ainsi le Comité des Fêtes demande une subvention à hauteur de 314 € pour cette location. 
Le Comité des fêtes ayant la spécificité de l’animation festive de la commune dans son principal objet associatif, 
Monsieur le Maire propose que l’association soit remboursée de sa location de salle pour cette manifestation. 
 

Après en avoir délibéré, par un vote positif, avec 3 abstentions et 1 votre contre, le conseil municipal décide : 

 
- d’octroyer une subvention de 314 € au Comité des Fêtes d’Andigné pour la location de la salle des 

fêtes, 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de la 

présente délibération. 
 

 

COMMISSION VOIRIE DE BOURG – DÉCHETS – ESPACES VERTS 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : M. David GEORGET 
 

M. Bernard GABORIAUD présente le compte rendu de la commission qui s’est réunie le 9 octobre : 
 

 Étude de voirie : poursuite des réflexions pour la sécurisation des déplacements doux et l’amélioration du 
stationnement des rues de la Corderie, Bouvet, Mercier la Vendée, de la pièce neuve et des Mésanges; 

 Inondations : suite aux précipitations conséquentes, certaines rues montent en charge et les riverains 
risquent des inondations. Un suivi est actuellement en cours en lien avec la CCVHA pour répertorier, 
analyser et proposer des mesures correctives lorsqu’elles sont possibles ; à l’avenir il faudra encourager 
les riverains à déconnecter leurs gouttières du réseau, et continuer de développer l’infiltration sur place 
(noues) dans les futurs projets de voirie pour limiter les volumes envoyés dans les réseaux   ; 

 Stationnement vélos : recensement en cours des besoins en stationnement vélos sur la commune pour 
alimenter le groupe de travail mobilité de la CCVHA sur le sujet ; 

 Parkings et ombrières : le montage des ombrières des parkings de l’école et du complexe sportif va être 
effectué dans les semaines à venir pour un raccordement prévu en janvier ; 

 Chemins piétonniers : réflexion sur l’entretien des chemins piétonniers dans les anciens lotissements qui 
nécessitent de nombreuses heures de travail. Dans les années à venir, il faudra nécessairement trouver 
des solutions pour réduire ce besoin d’entretien régulier ; 

 Camping : les travaux d’espaces verts sur le camping reprendront lorsque les conditions météo le 
permettront, probablement début 2024. Des travaux complémentaires seront aussi nécessaires à l’entrée 
pour l’installation d’un portail et la délimitation avec les propriétés voisines en lien avec l’acquisition des 
parcelles. Une rencontre avec le futur gérant du camping dans les prochaines semaines permettra aussi 
de réaliser les derniers ajustements pour permettre l’ouverture en 2024 dans de bonnes conditions ; 
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 Route de Vern : l’entreprise BESNIER va reprendre et finaliser les plantations route de Vern au niveau de 
Durval 5 et du merlon la ferme de Durval. L’entretien du merlon est quant à lui effectué par ASURE. 

 

Prochaine réunion le 13 novembre 2023 à 20 h 30. 
 

 

M. David GEORGET prend la parole pour rappeler que 3 R D’Anjou distribue actuellement les nouveaux bacs 

de déchets et de tri qui seront utilisables à partir du 1er janvier 2024. Chaque habitant concerné devra avoir 

ses bacs pour cette date : en cas de problème, il convient de l’en informer. 

M. Bernard GABORIAUD souligne que les jours de ramassage sont différents pour le secteur nord et pour 

le secteur sud de la commune. 

M. Samuel LOREAU signale que lors de la rencontre avec les associations sportives, le sujet de la gestion 

des déchets a été évoqué : les associations ont fait part de leur inquiétude face à la suppression des points 

d’apport volontaires. 

M. David GEORGET répond que la commune doit réfléchir à la production des déchets et la manière de la 

traiter sur le Complexe Mérignac, en simplifiant la tâche pour les associations sportives avec un lieu facilement 

accessible, tout en responsabilisant chacun sur sa production de déchets. La difficulté étant de trouver un 

système sécurisé. 

M. Richard GUILLEMIN ajoute que la question se pose également au niveau des salles des fêtes. 

M. Bernard GABORIAUD soulève la question du positionnement des bacs en haut de la rue du Général 

Leclerc. 

M. David GEORGET le rassure en expliquant que ce système de ramassage existe déjà sur tout le territoire 

et que le premier mois permettra de faire des ajustements. 

 

 

COMMISSION CCAS ACTION SOCIALE – LOGEMENT – SANTÉ 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : Mme Marie-Claude HAMARD 

 
Mme Marie-Claude HAMARD annonce que la prochaine commission se réunira le 14 novembre. 

 
Mme Marie-Claude HAMARD présente ensuite la dernière délibération de la séance qui concerne la mobilité, 
entre autres la mobilité pour les publics les plus fragiles. 
Elle informe que Solipass est une association d’insertion qui couvre les Hauts d’Anjou (Châteauneuf et Tiercé) 
et qu’Asure est une association d’insertion sur Segré, Le Lion d’Angers et Le Louroux-Béconnais. 
Elle explique ensuite le fonctionnement du service de location de véhicules : une personne intéressée par ce 
mode de transport devra contacter un numéro de téléphone unique qui la mettra en relation avec l’association 
Asure. Un conseiller d’insertion lui proposera alors un rendez-vous pour valider sa demande et vérifier son 
éligibilité, puis s’ensuivra un rendez-vous technique pour récupérer le véhicule. Les coûts pour le bénéficiaire 
sont de : 

- Location d’un scooter ou d’un vélo électrique : 3€ par jour, 
- Location d’une voiture sans permis : 6€ par jour, 
- Location d’une voiture thermique : 8€ par jour. 

 
M. Nooruddine MUHAMMAD porte cette politique au niveau du Département et remercie le président de la 
C.C.V.H.A. pour ce contrat de bail. Le Département déploie actuellement cette politique de mise à disposition 
de moyens pour que les gens « bougent », pour leur santé, pour la recherche d’emploi et pour la santé 
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économique. L’expérience sur le secteur de Tiercé est très positive. Le déploiement se poursuivra par le 
Choletais et le Baugeois. 
 
M. Patrick PISCIONE souhaite connaître le nombre de véhicules. 
 
Mme Marie-Claude HAMARD répond que Solipass, le gestionnaire du projet, a fait l’achat de 3 voitures. Une 
convention est conclue avec la C.C.V.H.A. qui participe financièrement en versant une subvention de : 

- 24 200€ pour l’année 2023 ; 
- 24 000€ pour l’année 2024 ; 
- 22 000€ pour l’année 2025. 

 
M. Nooruddine MUHAMMAD tient à préciser que le Département a également fait don d’un certain nombre 
de voitures de son parc aux associations qui mettent en œuvre ce service. 
 
Mme Isabelle CHARRAUD alerte sur l’absence de prise électrique dans le local qui sera mis à disposition. 
 
 

 2023-11-13 / Contrat de bail pour la location d’un garage – Solipass/Asure 
 
En 2021, les associations SOLIPASS et WIMOOV avaient préfiguré la mise en place d’un Service de location de 
véhicules pour les habitants de la commune des Hauts d’Anjou. A ce titre, SOLIPASS avait sollicité une aide 
financière dans le cadre du Plan de relance de l’Etat (Fonds Départemental d’Insertion).  
 
Ce projet a comme objectifs de créer un réseau de points d’accueil de proximité appelés « Points Relais 
Mobilité » pour permettre à des publics fragilisés de louer des véhicules à des tarifs préférentiels, et surtout 
de bénéficier d’une mise en relation avec l’association AFODIL qui accompagnera les personnes vers une 
mobilité plus autonome et durable. Ce projet permettrait également de faciliter l’accès à l’emploi, à 
l’intégration sociale et aux droits pour ces publics, créer de nouveaux emplois, missions et compétences pour 
les chantiers d’insertion, et développer des partenariats entre les acteurs économiques locaux et de l’insertion.  
 
Ce projet s’inscrit dans la stratégie départementale des mobilités qui poursuit l’objectif d’un maillage de 
« Service de Mobilité Solidaire » à destination de tous les publics fragilisés sur l’ensemble du territoire de 
Maine-et-Loire.  
 
La convention cadre de mise en œuvre de ce dispositif entre la CCVHA et les associations Solipass et Asure a 
pour objectifs : 

1. D’offrir une solution « transitoire » de location de véhicules pour des publics fragilisés 

2. De se rapprocher de ces publics grâce à un réseau de 3 Points Relais Mobilité de proximité 

3. D’insérer ces publics dans des parcours d’accompagnement vers une mobilité plus autonome 

 
Pour cela, la CCVHA a demandé aux communes de Val d'Erdre Auxence, des Hauts d’Anjou et du Lion d’Angers 
de mettre à disposition un local de remise des véhicules mis à disposition par l’association Solipass, et géré par 
l’association Asure pour le prêt aux publics cibles. 
 
A cet effet, une convention de prêt à titre gracieux du garage situé rue du Général Leclerc, actuellement occupé 
par l’association VCL et qui sera libéré à la suite du transfert de l’activité de cette dernière au nouveau local 
rue Henri et Robert de Cholet a été envisagé. Ce contrat de prêt prendrait effet le 1er décembre 2023 pour une 
durée de 3 ans. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité d’un vote positif, le conseil municipal décide : 

 
- d’approuver le contrat de location à titre gracieux du garage situé rue du Génral Leclerc aux 

associations Solipass et Asure, dans le cadre du dispositif de Mobilité Solidaire mis en œuvre par la 
CCVHA, 
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CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DU LION D’ANGERS  
 

SÉANCE DU LUNDI 4 DÉCEMBRE 2023 
 

P R O C È S - V E R B A L  

 
 

L’an deux mille vingt-trois, le quatre décembre deux mille vingt-trois à vingt heures trente, le Conseil 
Municipal de la commune du Lion d’Angers, convoqué le vingt-huit novembre deux mille vingt-trois, s’est 
réuni au nombre prescrit par la loi, salle des conseils de la mairie, sous la présidence de Monsieur GLÉMOT 
Étienne, Maire. 
 
 

Étaient convoqués : Mme CHARRAUD Isabelle, Mme FURIC Tiphaine, M. GABORIAUD Bernard, M. 
GEORGET David, M. GLÉMOT Étienne, M. GUEUDET Arnaud, M. GUILLEMIN Richard, Mme HAMARD Marie-
Claude, Mme HUBERT Céline, Mme MADIOT Séverine, Mme MELLIER Marie, M. MUHAMMAD Nooruddine, 
Mme NOIROT Muriel, Mme PAQUEREAU Amélie, M. PARIS Jean-Paul, Mme PELLETIER Estelle, M. PERRAULT 
Sylvain, M. PISCIONE Patrick, M. ROBERT Bruno, Mme SORET-LENEUTRE Valérie, Mme STEINIRGER Émeline. 
 
Étaient excusés : 
M. DELOIRE Jérôme a donné procuration à M. GEORGET David, 
Mme DESNOS Caroline a donné procuration à Mme HAMARD Marie-Claude, 
Mme GROSBOIS Mélanie, absente excusée, 
M. LOREAU Samuel a donné procuration à Mme STEINIRGER Émeline,  
Mme MAROLLEAU Estelle a donné procuration à Mme MADIOT Séverine, 
M. MAURIER Jérôme a donné procuration à Mme FURIC Tiphaine, 
M. RAYNAL Michel a donné procuration à Mme NOIROT Muriel, 
Mme THÉBAULT Angélique a donné procuration à M. GABORIAUD Bernard. 
 

Secrétaire de séance : M. Bernard GABORIAUD 
 

 

 

Nombre de conseillers en exercice……… 29 
Nombre de conseillers présents……………21 
Nombre de suffrages exprimés…………… 28 
Conformément à l’article L 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales 
Extrait du procès-verbal de la présente séance affichée à la porte de la Mairie 
 
 

 

 

Ouverture de la séance à 20h30 par le Maire, M. Étienne GLÉMOT 
 
M. Étienne GLÉMOT rappelle tout d’abord qu’en cas de situation de conflit d’intérêts sur un ou plusieurs 
points d’une délibération, un élu se doit de le préciser expressément en séance, afin que mention en soit 
portée sur la délibération du Conseil municipal.  
En l’occurrence, il prévient qu’il quittera la séance au moment de la délibération portant sur la protection 
fonctionnelle.  
 
M. Étienne GLÉMOT soumet ensuite au conseil une note de synthèse complémentaire portant sur les 
indemnités de gardiennage des églises ; il précise que le plafond du montant de ces indemnités est fixé par 
le Ministère de l’Intérieur.  
Il propose au conseil de valider l’ajout de cette délibération à l’ordre du jour. 

À l’unanimité, le conseil donne son accord. 
La délibération précitée est donc intégrée à l’ordre du jour du présent conseil. 
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 Approbation du procès-verbal de la séance du 6 novembre 2023. 

À l’unanimité, le conseil approuve ce procès-verbal. 
 
 

 Agenda de M. le Maire 

M. le Maire présente son agenda : 

- 8 nov. : Repas des aînés, 
- 10 nov. : COPIL liaisons cyclables,  
- 11 nov. : Cérémonies du souvenir,  
- Participation à plusieurs réunions sur le thème du passage de la flamme olympique ; une réunion 

avec les associations est prévue mercredi prochain, puis une autre avec les enseignants le 12 
décembre, 

- 15 nov. : Repas des aînés d’Andigné, 
- 21 nov. : Rencontre de Mme Djamila MEDJAHED, Sous-Préfète de Segré,   
- 27 nov. : Point déchets sur le Complexe Mérignac avec les adjoints,  
- 2 déc. : Rencontre avec M. LEQUEUX de la société L’Union au sujet du projet de création d’un terrain 

de pétanque à l’emplacement du modulaire de l’école Sainte Émérance, 
- 2 déc. : Inauguration de l’Espace Solidarité, en présence de Mme Djamila MEDJAHED, Sous-Préfète, 
- 4 déc. : Réunion sur le plan d’action de covoiturage sur le bassin angevin. 

 
 Agenda de M MUHAMMAD – Conseiller départemental de Maine & Loire 

M. Nooruddine MUHAMMAD présente son agenda : 

- S.D.I.S. : commémorations de la Sainte Barbe ; au Lion d’Angers la Sainte Barbe sera fêtée samedi 9 
décembre à 15h00, en présence de Mme Djamila MEDJAHED, Sous-Préfète, 

- Période d’arbitrage budgétaire au niveau du Conseil départemental. 
Les dépenses sont en hausse, notamment en raison de l’accueil et la prise en charge de mineurs non 
accompagnés : en effet, la loi prévoit que le président de chaque département est le tuteur légal de 
tous mineurs non accompagnés présents sur le territoire français.  
De plus, dernièrement une rallonge a dû être votée pour prendre en charge les fluides des collèges 
(frais de chauffage).  
Le budget s’annonce très compliqué à tenir ; des arbitrages sévères vont être nécessaires. 

 

M. Étienne GLÉMOT demande ce qu’il en est des aides au chauffage pour les maisons de retraite ? 

M. Nooruddine MUHAMMAD répond que la ligne budgétaire existe et qu’elle sera utilisée dans sa totalité. 
Il précise que le dossier de la maison de retraite du Lion d’Angers fait partie des demandes étudiées. 

Il poursuit en expliquant qu’actuellement en France de nombreux départements sont en période de disette 
budgétaire. Il convient d’être prudent. C’est ainsi que le budget primitif du Conseil départemental ne sera 
voté qu’en mars 2024, afin de pouvoir s’appuyer sur le résultat du compte administratif, alors 
qu’auparavant le budget primitif était voté avant le compte administratif, puis s’ensuivait un ajustement. 
 
 

 Conseil communautaire du jeudi 30 novembre : 

- Avec la mise en place du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (P.L.U.I.), le conseil communautaire 
doit voter le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) pour chaque commune. Lors du vote du P.L.U. de 
Châteauneuf-sur-Sarthe les élus concernés se sont abstenus ; 

M. Étienne GLÉMOT indique que l’abstention des élus de Châteauneuf-sur-Sarthe est due à un désaccord 
avec le Z.A.N. ((Zéro Artificialisation Nette) et non avec le P.L.U. 
Le Z.A.N. prévoit la possibilité de consommer entre 2021 et 2030, 50% de ce qui a été consommé entre 
2011 et 2021. Pour la commune de Châteauneuf-sur-Sarthe, l’État a estimé que le droit à consommer pour 
la période à venir est de 6 hectares, or les élus espéraient 12 hectares. 
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Lors du conseil communautaire, il a donc expliqué qu’il convenait d’accepter ce paradigme et de définir les 
zones constructibles. 

- Dossier du personnel : la collectivité adhérant à la R.S.O. (Responsabilité Sociale des Organisations) 
présente d’un plan de prévention des risques psycho-sociaux en 3 phases : 

> garantir une organisation cohérente et lisible (sensibiliser, accompagner, former), 
> favoriser le lien social, 
> diffuser une culture du bien-être au travail ; 

- Vote de l’actualisation du montant de compensation ; 
- Politique d’insertion : vote de la convention entre la C.C.V.H.A. et Solipass/Asure pour la mise en 

place d’un service de mobilité solidaire (conférence de presse la semaine prochaine à St Sylvain 
d’Anjou) ; 

- Harmonisation des tarifs de la redevance d’assainissement collectif et non collectif, avec des 
projections en hausse en raison de la programmation de travaux sur le réseau suite à des 
effondrements : au Lion d’Angers, la taxe d’assainissement par mètre cube par rapport à la part 
annuelle va passer de 11,88€ en 2023 à 17,70 € en 2024 ; la part variable quant à elle est en baisse, 
de 1,41 € en 2023 à 1,35€ en 2024. 

 
 
Présentation du calendrier des instances 2024 

M. Étienne GLÉMOT présente les dates des conseils municipaux 2024. 
Le conseil du mois de mars est programmé le 11 mars en raison des congés scolaires. 
Au mois d’avril, le conseil se réunira le mardi 2 avril, puisque lundi 1er correspond au lundi de Pâques. 
 
 

 

COMMISSION VOIRIE DE BOURG – DÉCHETS – ESPACES VERTS 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : M. Richard GUILLEMIN 
 

M. Richard GUILLEMIN présente les points abordés lors de la commission du 28 août dernier : 

 
 Poubelles de tri locaux/communaux : réflexion en ce qui concerne les déchets des associations ; 

 Liaisons cyclables : liaison Le Lion d’Angers - Thorigné d’Anjou ; atelier de travail en lien avec les 

habitants ; un repérage technique sur place est prévu avec un bureau d’étude le 6 décembre ; 

 Frelons asiatiques : 24 demandes de destruction de nids de frelons asiatiques en 2023 contre 12 en 

2022 ; 

 Nouveaux espaces verts : IPOLAÏS a été retenu pour le désherbage des nouveaux merlons ; 

 Harmonisation des tarifs d’assainissement : présentation des orientations de la CCVHA pour 

harmoniser les tarifs de l’assainissement collectif et assurer les investissements à venir. 

 

La prochaine commission est programmée le 11 décembre 2023 à 20h30. 
 

 
M. David GEORGET prend la parole pour évoquer la mise en place du porte à porte par 3RD’Anjou pour la 
collecte des déchets à partir du 1er janvier 2024, impliquant une modification des pratiques des particuliers, 
des collectivités et des associations. De nombreuses réflexions ont été menées sur le sujet. 
 
Puis, M. David GEORGET soumet la première délibération de la soirée traitant des services de 
l’assainissement ; il rappelle que l’assainissement collectif concerne les personnes dont l’habitation est 
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raccordée au réseau relié à la station, et l’assainissement non collectif, les personnes dont l’habitation 
dispose de son propre système d’assainissement avec des normes à respecter. La communauté de 
commune veille au respect de ces normes. 
Le rapport de l’année 2022, voté le 28 septembre 2023, indique l’indice de performance des stations.  
Les stations du Lion d’Angers et d’Andigné sont gérées en Délégation de Service Public (D.S.P.) et non en 
régie, comme d’autres communes. 
 
M. Étienne GLÉMOT précise que 60% des stations de la communauté d’agglomération ne sont pas 
conformes, d’où cette proposition d’évolution des tarifs pour permettre des travaux d’assainissement 
conséquents sur l’intercommunalité. Il explique que dans les réseaux d’assainissement, les sulfites dégagés 
attaquent le béton et créent des effondrements, comme au Louroux-Béconnais ou à Châteauneuf-sur-
Sarthe. Certains réseaux, identifiés dans le schéma directeur, vont donc être changés. 
Il rapporte de plus, que les normes se durcissent au niveau des autorisations de rejet. Il convient 
d’encourager chacun à réduire son utilisation de produits ménagers, à recycler les médicaments en les 
rapportant à la pharmacie… 
 
M. Patrick PISCIONE souhaite savoir pourquoi certaines stations nécessitent de gros travaux. 

M. Étienne GLÉMOT répond que c’est parce que certaines stations n’ont pas bénéficié d’investissements 
depuis longtemps.  
Il rappelle qu’auparavant la ville du Lion d’Angers était très mal classée : en 2008 elle faisait partie des trois 
stations noires de la région Bretagne / Pays de la Loire, car en l’absence de station sur la commune, les 
produits étaient envoyés chez Elivia, qui malgré une bonne station de traitement, ne pouvait toutefois pas 
absorber tout le spectre des produits que peuvent envoyer des habitants. La ville a donc été bien aidée 
pour sa station. 
 
 
Après avoir présenté la délibération, M. David GEORGET propose de voter tout d’abord le R.P.Q.S. (rapport 
sur le prix et la qualité des services) de l’assainissement collectif, puis le R.P.Q.S. de l’assainissement non 
collectif : 
 

 2023-12-01 / Rapport sur le Prix et la Qualité des services de l’assainissement collectif 
et non-collectif 

 
L’exercice des compétences assainissement collectif et assainissement non-collectif impose à l’autorité qui 
l’exerce la production d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service. Ceux-ci ont été produits devant 
l’assemblée délibérante communautaire le 28 septembre 2023, et ils doivent être ensuite présentés au sein 
des assemblées des communes qui la composent. 
 
Ces rapports, en annexe, sont publics et permettent d’informer les usagers du service. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide pour le rapport sur le prix et la 
qualité des services de l’assainissement collectif :  

 

- D’approuver la présentation des rapports sur le prix et la qualité du service pour les compétences 
de l’assainissement collectif et non-collectif, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide pour le rapport sur le prix et la 
qualité des services de l’assainissement non collectif :  

 

- D’approuver la présentation des rapports sur le prix et la qualité du service pour les compétences 
de l’assainissement collectif et non-collectif, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires 
à l’exécution de la présente délibération. 
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M. Nooruddine MUHAMMAD prend la main pour annoncer la délibération relative à la refacturation à 
la C.C.V.H.A. 





 2023-12-02 / Refacturation CCVHA – travaux de voirie de la rue du Courgeon 
 
La compétence de gestion de la voirie a été transféré à la CCVHA, qui prend en charge une partie des travaux 
d’aménagement qui sont réalisés par les communes. 
 
En 2023, la Ville a finalisé plusieurs aménagements : 

- La rue du Courgeon et les parkings qui la bordent, 
- Le stationnement et la voirie du parking de l’école, 

L’ensemble fait un total de surface de 5 693 m², pour lesquels la CCVHA nous rembourse à hauteur de 4,16 € 
le m², soit 30 455,36 €. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De demander le remboursement de la part de la CCVHA d’un montant de 30 4555,36 €, pour les 
travaux de voirie finalisés en 2023, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de 
la présente délibération. 

  


 
 

COMMISSION CCAS ACTION SOCIALE – LOGEMENT – SANTÉ 
 
Mme Marie-Claude HAMARD indique que le C.C.A.S. s’est réuni le 14 novembre dernier et donne la parole 
à Mme Amélie PAQUEREAU pour le compte-rendu. 

 
 Orientations retenues 

Rapporteur : Mme Amélie PAQUEREAU 
 

La commission a étudié les points suivants : 
 

 1 aide financière pour la prise en charge de présence verte pour 3 mois ; 

 1 avis favorable pour une aide sociale à l’hébergement pour une personne porteuse de handicap ; 

 1 avis favorable pour une aide sociale pour la prise en charge des frais en EHPAD ; 

 Aide au sport : 6 dossiers présentés pour 12 enfants pour un total de 596,00 € ; 

 Aide aux vacances pour séjours linguistiques : 2 enfants concernés, plus 2 autres enfants pour 
Récréa’Lion, pour un total de 563,00€ ; 

 Bilan de la semaine bleue : 74 seniors ont participé ; c’était l’occasion de faire du lien entre 
l’EHPAD/résidence seniors, Familles Rurales et le Club rencontre et loisirs ; 

 Repas des aînés : 145 personnes présentes. Merci aux serveurs bénévoles. La date du prochain repas 
des aînés a été fixée au 13 novembre 2024 ; 

 Collecte de la banque alimentaire : elle a eu lieu les 24 et 25 novembre ; 

 Initiative d’une habitante d’Andigné pour récolter des produits alimentaires et des jouets qui seront 
redistribués par le C.C.A.S. aux usagers de la Banque alimentaire ; 

 Carte de vœux validée ; 
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 Information : le 3 mars 2024, la troupe de théâtre Les Balcons de l’Oudon se produira salle Émile 
JOULAIN au profit de la Ligue contre le cancer. 

 

Prochaine réunion le 19 décembre 2023 à 19 h 00. 
 
 

COMMISSION ÉDUCATION – ENFANCE-JEUNESSE - SPORTS 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : Mme Émeline STEINIRGER 

 
Les principaux points travaillés lors de la commission du 22 novembre dernier sont : 
 

 Retour sur la visite du jury régional du C.R.O.S. (Comité Régional Olympique et Sportif) venu le 7 
novembre dernier dans le cadre de la candidature de la ville au label « ville sportive » :   

- Échange sur la politique sportive de la ville, les moyens humains (entretien des salles, 
communication, traitement des demandes par exemple), les moyens financiers et matériels mis à 
la disposition des associations sportives et du public pour la pratique d’une activité sportive, la 
relation élus/agents/associations sportives.  

- Visite des installations sportives sur Le Lion d’Angers et Andigné : les salles de sport, les terrains 
ouverts à tous comme ceux des Guenelles, les city-stades, le terrain de bosses, le terrain de 
pétanque.  

- Échange avec les associations sportives qui étaient invitées pour parler de leur activité, 
l’engagement des bénévoles, la valorisation du label « Terre de jeux », leurs projets autour du 
passage de la flamme olympique. 

- Conseils du C.R.O.S. concernant l’affichage obligatoire dans les salles de sport et les économies 
d’énergie. 

Le jury se réunira le 8 décembre pour valider l’attribution des récompenses, puis les prix seront remis 
aux lauréats le 9 mars 2024.  

 Récompense des bénévoles : la commission est en réflexion pour proposer d’encourager les 
associations, afin de mettre en lumière les bénévoles qui ne sont pas membres d’un bureau, pour leur 
engagement associatif.  

 Fête du sport : samedi 25 mai 2024, 3ème édition de la fête du sport qui sera orientée « jeux olympiques. 
Réflexion en cours avec les associations sportives. 

 

Prochaine réunion le 29 janvier 2024 19h30. 

 
 
 

COMMISSION FINANCES – PERSONNEL – ADMINISTRATION 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : M. Nooruddine MUHAMMAD 
 

 2023-12-03 / Reversement CCVHA coût du portail familles 
 
LA CCVHA a déployé en 2019 à l’échelle intercommunale un logiciel pour la gestion des services relatifs à 
l’enfance (périscolaires et extrascolaires) incluant un portail familles, avec l’entreprise Mushroom Software, 
dont le contrat s’est terminé en novembre 2022, dont le coût a été intégralement porté par 
l’intercommunalité. Pour la Ville du Lion d’Angers, il est utilisé par la Cantine d’Edmond et Récréa’Lion pour 
la partie périscolaire. 
À la fin du contrat initial, et pour bénéficier d’un tarif préférentiel, il a été décidé que le nouveau contrat 
de maintenance serait porté par la CCVHA et serait refacturé aux collectivités pour les compétences qu’elles 
exercent. 
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Ce nouveau contrat a été mis en place à partir de 2023, pour une durée maximale de 4 ans. 
Le coût pour l’année 2023 pour la Ville du Lion d’Angers est de 928,80 €, pour l’utilisation par 12 personnes 
(7 à Récréa’Lion et 5 à la Cantine d’Edmond soit 864 €) et la maintenance de 3 tablettes numériques (soit 
64,80 €). 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  

 
- D’approuver le versement de 928,80 € à la Communauté de Communes des Vallées du Haut Anjou 

pour la participation au contrat de maintenance du portail familles des activités du secteur de 
l’enfance, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de 
la présente délibération. 

 
 
 

 2023-12-04 / Ouverture anticipée des dépenses d’investissement 2024 
 
L’adoption du budget primitif 2024 est prévue avant le 15 avril 2024. Néanmoins l’exercice budgétaire 
débute le 1er janvier de chaque année. 
De manière à ne pas freiner la commande publique dans l’attente du vote des crédits budgétaires, le code 
général des collectivités locales, par l’article L1612-1, prévoit que le Conseil Municipal peut autoriser 
l’exécutif « à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget précédent ». 
 
La réglementation permet à l’exécutif de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital 
de l’annuité de la dette venant à échéance avant le vote du budget. Pour les autres dépenses 
d’investissement, le conseil municipal doit donner l’autorisation dans la limite de 25% des crédits ouverts 
au budget précédant. L’autorisation doit préciser le montant et l’affectation des crédits. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- D’autoriser l’exécutif, dans l’attente du vote des crédits lors du budget primitif 2024, à engager, 
liquider et mandater les dépenses d’investissement de l’année en cours, non compris les crédits 
afférents au remboursement de la dette, dans les limites et aux chapitres suivants : 

o 30 000,00 € au chapitre 20 (frais études), 
o 100 000,00 € au chapitre 204 (versement de participation aux organismes 

extérieurs), 
o 150 000,00 € au chapitre 21 (achat de terrains, matériel), 
o 400 000,00 € au chapitre 23 (construction, voirie), 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
 

 2023-12-05 / Reprise sur provisions pour créances douteuses 
 
Depuis 2021, la commune a mis en œuvre la constitution de provisions comptables, conformément à 
l’article L2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Les règles décidées alors pour ce provisionnement correspondent à 15% du stock de créances douteuses et 
contentieuses de plus de 2 ans au 1er janvier de l’exercice considéré pour les comptes de redevables. 
 
Ce sont ainsi 363,32 € qui sont actuellement provisionnés pour ces risques. Or, par état du comptable public 
reçu le 22 novembre 2023, les créances douteuses se montent à 649,82 €. 
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Il convient donc que les provisions pour dépréciation des comptes de redevables soit de 97,47 €, qu’il est 
proposé d’arrondir à 100 €. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De décider de la reprise de 263,32 € des provisions pour créances douteuses, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération. 
 
 

 2023-12-06 / Linéaire de voirie communale 
 
Le relevé de voirie communale de la préfecture, composante du calcul de la Dotation Globale de 
Fonctionnement, fait état d’une longueur de voirie pour la commune de 85 626 ml. 
Or, un relevé global formalisé par la communauté de communes en 2021 fait état d’une voirie totale de 
95 730 ml : 

o 64 075 ml hors agglomération, 
o 31 655 ml en agglomération. 

 
Au vu de l’écart important entre la longueur de la voirie connue des services préfectoraux, et le relevé global 
fait en 2021, il est proposé de délibérer sur l’ensemble de la voirie, selon les tableaux en annexe. 
 
Depuis 2021, aux 95 730 ml du relevé formalisé s’ajoutent : 

- La voirie du parking public de l’école Edmond Girard pour 261 ml 
- La voirie du parking public du cimetière pour 24,50 ml 
- La voirie de la tranche 5 de la ZAC Durval, pour 414 ml 

Soit un total de voirie communal de 96 429,50 ml. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De classer l’ensemble des voies en annexe dans le Domaine Public Communal, 
- De fixer le linéaire de voirie communale à 96 429,50 mètre linéaires, selon le relevé formalisé en 

annexe, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération. 

 
M. Nooruddine MUHAMMAD présente ensuite une délibération sur la tarification communale des services 
proposés : cette tarification est réactualisée et votée chaque année au mois de décembre pour une 
application au 1er janvier.  
M. Bernard GABORIAUD précise au sujet de cette délibération, que lors de la dernière commission, M. 
Jérôme DELOIRE avait suggéré pour le point n°3, marché hebdomadaire/présence, d’arrondir les montants 
indiqués par tranche de 5 centimes, en raison des paiements en espèces. 
Les élus prennent acte de cette demande. 
 
 

 2023-12-07 / Tarification communale 
 
Certains des services proposés par la commune peuvent être onéreux pour les usagers, et une tarification 
peut être fixée pour leur usage. Le Conseil Municipal a transféré par délégation au Maire cette compétence 
lors de la séance du 25 mai 2020, mais il est proposé au conseil de porter un avis sur les tarifs envisagés 
pour l’année 2024. 
Il est ainsi proposé de les augmenter d’une manière uniforme au regard de l’inflation, basé sur la variation 
de l’Indice des Prix à la Consommation de l’INSEE relevé en octobre 2023, fixant cet indice sur un an à 4%. 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- D’approuver la modification des tarifs municipaux selon les tableaux annexés, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
21h19 : M. Étienne GLÉMOT se déporte conformément à ce qu’il a annoncé en début de séance, afin de ne 
pas entrer en conflit d’intérêt lors du vote de la délibération à suivre : 
 

 2023-12-08 / Protection fonctionnelle 
 
Le 27 juin 2021, M. le Maire a subi un outrage pour lequel un dépôt de plainte a été déposé, qualifié par 
l’enquête qui s’en suivi de menace de mort ou d’atteinte aux biens dangereuse pour les personnes à 
l’encontre d’un dépositaire de l’autorité publique, et enfin condamné en première instance le 14 décembre 
2021 et en cour d’appel le 29 novembre 2022. Ces menaces ont été formulées dans le cadre de ses fonctions. 
 
Si la procédure a suivi son cours et s’est terminée, la demande de protection fonctionnelle n’a pas été traitée 
auprès du conseil municipal, et il convient de venir régulariser ce fait pour permettre la prise en charge par 
l’assurance à ce titre des frais d’avocats qui ont été engagés pour cette procédure. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide, en l’absence de M. le Maire 
qui quitte la salle du Conseil municipal :  

 
- D’octroyer le bénéfice de la protection fonctionnelle à M. GLÉMOT dans le cadre de la procédure 

qui a suivi les faits qui se sont déroulés le 27 juin 2021, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération. 

 
21h22 : Après le vote, M. Étienne GLÉMOT réintègre sa place. 
 
 
M. Nooruddine MUHAMMAD poursuit avec la délibération sur table traitant des indemnités de gardiennage 
pour les églises. Il indique que chaque année, le Ministère de l’Intérieur qui est Ministère des cultes, informe 
les collectivités du montant maximum fixé pour ces indemnités.  
 

 2023-12-09 / Indemnité de gardiennage pour les églises  
 
La commune fait appel à une personne pour tenir la charge du gardiennage de l’église, qu’il est possible 
d’indemniser. En 2022, cette indemnité a été fixée à un total annuel de 479,86 €, sur la base du plafond 
qu’il était possible de verser. 
 
Ce plafond a été revu à la hausse en 2023, par suite de l’augmentation du point d’indice de 3,5% et comme 
l’autorise la loi. Il est désormais fixé à 496,09 €. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De fixer le montant de l’indemnité de gardiennage des églises à 496,09 € annuel, 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de 

la présente délibération. 
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     COMMISSION URBANISME – ÉCONOMIE 
 

M. Arnaud GUEUDET déclare que la commission s’est réunie le 14 novembre. 
 
 Orientations retenues 

Rapporteur : Mme Valérie SORET-LENEUTRE  
 

 Garage 18 quai de Bretagne : le conseil municipal a délibéré le 2 octobre 2023 sur la vente du lot partiel 
18 quai de Bretagne, le prix de vente avait été fixé à 5 000€. Pour aider financièrement à l’évacuation 
des déchets et de la pollution présente sur le site, 1 500€ seront déduits du prix de vente initial ; 

 

 2023-12-10 / Vente lot partiel 18 quai de Bretagne 
 
Lors de la séance du 2 octobre 2023, le Conseil municipal a validé la division foncière du lot 1 de la 
copropriété du 18 quai de Bretagne, acquis le 14 septembre dernier, et la vente du lot 1b issue de cette 
division à Mmes Soucheleau et Bonin pour un montant forfaitaire de 5 000 €. 
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A la suite de cette décision, les acheteuses ont entrepris les démarches pour entamer la dépollution du site. 
Au vu des frais à engager, sous-estimés dans un premier temps, elles se sont rapprochées de la commune 
et souhaitent que soit étudiée la possibilité d’une prise en charge d’une partie des frais de dépollution.  
Après étude de cette demande, il est proposé au Conseil de formaliser une remise de 1 500 € pour cette 
raison, et d’autoriser une vente définitive à hauteur de 3 500 €. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De modifier le prix de la vente du lot 1b issu de la division décidée par la délibération n°2023-10-
06 et de le fixer à 3 500 €, 

- De dire que l’ensemble des autres décisions de cette délibération restent valables, 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de 

la présente délibération. 
 
 
 

 2023-12-11 / ZAC Jules Verne : avenant n°5 et bilan de clôture 
 
La commune a confié l’aménagement de la ZAC Jules Verne à la SODEMEL, devenue ALTER CITÉS le 1er juillet 
2016, par un traité de concession en date du 21 janvier 2011, d’une durée initiale de 5 ans. 
Ce traité de concession a été modifié depuis par 4 avenants, modifiant 2 fois la participation de la collectivité 
à cet aménagement (avenant n°1 et 3), et prorogeant deux fois la durée (avenant n°2 - 5 ans ; avenant n°4 
- 2 ans). 
La convention se termine donc en 2023. 
 

Le projet a constitué en la construction de : 
o 61 logements : 

- 21 lots libres de constructeurs 
- 13 logements de type individuel groupé 
- 27 logements collectifs 

o 2 équipements publics : 
- Le Pôle Santé Social 
- L’EHPAD. 

 

La commune a signé le 8 mars dernier l’acte de rétrocession des voiries. 
 

Le bilan de clôture établi par ALTER CITÉS s’élève à 2 763 289,11 € HT de dépenses, financés par 
2 451 289,11 € HT de recettes issues de la vente du foncier, et de 312 000 € versés par la collectivité au titre 
de la participation d’équilibre. L’avenant n°5 acte ce montant comme la participation définitive de la 
collectivité à cette opération. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- D’approuver le présent bilan de clôture pour un montant de 2 763 289,11 € HT, dont 312 000 € 
versés par la collectivité au titre de la participation d’équilibre, 

- D’approuver l’avenant n°5 au traité de concession d’aménagement actant la rémunération de 
clôture, 

- De donner quitus de sa mission à ALTER CITÉS, 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de 

la présente délibération. 
 

 
 Revion :  

2 constructions ont débuté, pour l’instant il y aurait 6 lots sur 23 ; le permis de construire des 4 maisons 
Maine et Loire Habitat sera déposé en fin de semaine et celui du collectif début janvier 2024 ; 
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 Andigné :  
Le commodat a été signé par M. et Mme GARDET ce qui permettra d’élaborer un compromis de vente 
et l’acquisition au premier semestre 2024 par la commune d’une parcelle cadastrée 005 A 1015 d ’une 
superficie de 3688 m², située en zone 1AU. Le projet est de réaliser un lotissement d’environ 6 lots (17 
logements par hectares). 
100 à 150 m² de la parcelle seront vendus par la suite à l’école Sacré Cœur d’Andigné.  
Le prix de vente est fixé à 22€/m² soit 81 136€ H.T. 

 Camping :  
Les travaux se termineront au cours du mois de janvier, au niveau de l’entrée et des clôtures. Une 
guinguette sera installée par Aquadis près du pigeonnier, ainsi que des hébergements ; l’état des lieux 
avec la remise des clés aura lieu le 25 janvier ; une visite du camping pour les élus et les enfants du 
Conseil consultatif est prévue en mars/avril avec les gérants ; 

 Dossiers en cours :  
- 11 déclarations préalables,  
- 22 certificats d’urbanisme,  
- 2 permis de construire, 
- 7 déclarations d’intention d’aliéné. 

 

Prochaine commission le 12 décembre 18h30. 
 
M. Patrick PISCIONE souhaite avoir des nouvelles du dossier de l’hôtel des voyageurs. 

M. Étienne GLÉMOT lui répond que nous sommes toujours dans l’attente du délibéré de la séance du 

tribunal du 2 novembre dernier. 

 
 

COMMISSION PATRIMOINE – SÉCURITÉ – CIMETIÈRE – MARCHÉ 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : M. Bruno ROBERT avec l’appui de M. Étienne GLÉMOT et des membres de la 
commission. 
 

 Salle de la Mare aux coqs :  
Retour du SIEML sur la simulation thermique et dynamique de la salle ; proposition de réaliser une 
étude de structure qui serait prise en charge à hauteur de 40% par le SIEML dans l’objectif de 
déterminer la capacité de portance de la salle pour d’éventuelles panneaux photovoltaïques (coût 
estimatif de l’étude : 3 000 H.T.) ; 

 Collecte des déchets / changement de bac ; 

 Trésorerie :  
Proposition d’aménagement selon les besoins des services pour plus de confidentialité, avec 
installation de cloisons/fibre/prises électriques/informatique/matériel de bureau... pour un montant 
qui reste à chiffrer. 

 École Sainte Claire :  
Achat de l’école côté est ; le bâtiment a été assuré et mis en chauffe pour maintenir un état général 
correct. Une visite de la commission est prévue prochainement ; 

 Économie d’énergie école : 
Proposition du SIEML de réaliser une action d’accompagnement des utilisateurs des bâtiments pour 
faire des économies d’énergie avec participation financière du SIEML 

 Analyse des bâtiments :  
Proposition du SIEML d’accompagner la commune sur l’analyse de l’ensemble des bâtiments. 

La prochaine commission est programmée le 11 décembre à 18h30. 
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M. Patrick PISCIONE pose la question des conséquences de la fuite d’eau à l’école Edmond Girard. 

M. Étienne GLÉMOT rappelle que l’analyse de la fuite a révélé 2 problèmes : un tuyau d’évacuation a été 
non raccordé à l’extérieur au réseau de collecte par erreur, d’une part, et une attente de gouttière située à 
l’intérieur du bâtiment, finalement non-utilisée, n’a pas été obstruée d’autre part, ce qui a conduit au 
débordement du surplus d’eau qui ne pouvait pas s’évacuer et qui au final est passé par cette attente de 
gouttière non bouchée. L’assurance dommage ouvrage a été déclenchée, et l’ensemble des frais de 
réparation seront pris en charge par l’assurance des fautifs. 
 
 
 

COMMISSION COMMUNICATION – CULTURE – CITOYENNETÉ – 
ANIMATION 

 
 Orientations retenues 

Rapporteur : Mme Tiphaine FURIC. 
 

Mme Tiphaine FURIC informe que la commission s’est réunie le 27 novembre. 
 

 Convention Cinéma / Familles Rurales / mairie : proposition d’une convention de 2 ans pour des 
séances de cinéma Ballad’image avec le versement d’une subvention annuelle de 800,00 € à Familles 
Rurales ; 

Mme Muriel NOIROT soumet la délibération correspondante : 

 

 2023-12-12 / Convention de partenariat AFR – projet Balad’Images 
 
En partenariat avec la Fédération Familles Rurales du Maine et Loire et l’association locale du Lion d’Angers, 

la commune accueille des séances de cinéma 1 fois par mois, dans le cadre du projet de cinéma itinérant 

mené par Familles Rurales intitulé « Balad’Images ». 

La précédente convention est arrivée à son terme en juillet 2023, et il convient de la renouveler pour 

maintenir le projet sur la commune. Les séances cinéma depuis la rentrée font l’objet de convention 

individuelle de prêt de la salle à titre gracieux. 

Les échanges avec Familles Rurales se sont prolongés sur ce sujet, et une nouvelle convention a été 

proposée par la fédération, et étudiée par la commission le lundi 27 septembre. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité d’un vote positif, le Conseil municipal décide : 
  

- D’approuver le projet de convention avec la Fédération Familles Rurales du Maine et Loire et 

l’association Familles Rurales du Lion d’Angers pour définir les conditions d’organisation du projet 

de cinéma itinérant « Balad’Images » sur la commune, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de 

la présente délibération. 

 
 Demande de subvention de l’Entente des Artisans et Commerçants du Lion d’Angers pour le marché 

de Noël programmé dimanche prochain ; 

Mme Muriel NOIROT confirme que l’Entente des Artisans et Commerçants du Lion d’Angers a demandé un 
soutien pour l’organisation de cette manifestation. L’an passé, l’association avait été particulièrement aidée 
dans le cadre d’un partenariat en lien avec l’éclairage public. Cette année, il est proposé d’attribuer 
200,00€. 

Mme Estelle PELTIER demande quel montant de subvention était demandé. 
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Mme Muriel NOIROT répond que l’association sollicitait 1 714€ mais qu’après étude du dossier, au regard 
des recettes générées par cette manifestation, la mairie propose un soutien de 200€.  

M. Étienne GLÉMOT a contacté l’association pour expliquer cet arbitrage et exprimer le soutien de la ville 
quant à l’organisation de ces festivités de Noël.  
Il précise que les 200€ de subvention correspondent au paiement de l’animateur. 

Mme Muriel NOIROT complète en ajoutant qu’il convient également de prendre en compte le soutien 
important des services techniques de la commune pour la mise en place des barrières, du matériel, du 
sapin, la pose des guirlandes et les illuminations. Elle remercie les services pour ce travail. 
  
 

 2023-12-13 / Subvention Entente des Commerçants – Marché de Noël 
 
L’Entente des Artisans, Commerçants, Professions Libérales du Lion d’Angers organise le dimanche 10 
décembre prochain un Marché de Noël sur la commune. À cet effet, ils ont formulé une demande de 
subvention pour cet évènement. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- D’octroyer une subvention de 200 € à l’Entente des Artisans, Commerçants, Professions Libérales 
du Lion d’Angers pour l’organisation du Marché de Noël le 10 décembre 2023, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de 
la présente délibération. 

 
 
Mme Tiphaine FURIC poursuit le compte rendu de la commission : 
 
 La remise des médailles de la ville aura lieu lors de la cérémonie des vœux du Maire. Les bénéficiaires 

absents à cette occasion seront invités à venir en mairie un samedi matin pour une remise en main 
propre directement par M. le Maire ; 

 Carte de vœux : validation de la proposition de M. Jean-Luc LEGAULT ; 

 Fabrique culturelle : les membres du conseil municipal sont invités à participer à un temps fort samedi 
7 décembre, parc de l’Isle Briand, pour une présentation de la politique culturelle de la C.C.V.H.A. au 
travers de différents ateliers ; 

 Location de salle : il serait intéressant de faire une inter-commission pour revoir les règles et 
uniformiser les mises à disposition pour tous les bénéficiaires ; 

 Comité de jumelage : une délégation est attendue du 28 août au 1er septembre 2024 et un voyage en 
Allemagne est envisagé du 8 au 12 mai 2024 ; une rencontre entre la mairie et l’association est prévue 
le 5 décembre pour préparer ces échanges ; il serait intéressant d’étudier le rôle et la place de la 
collectivité au sein de l’association ; 

 L’accueil des nouveaux arrivants initialement prévu le 18 novembre a été annulé en raison du peu 
d’inscriptions reçues ; la commission réfléchit à une nouvelle forme d’accueil à proposer ; 

 Comité consultatif des enfants : le mandat de 2 ans supplémentaires a été validé ; 

 Intramuros : application en phase de développement ; 

 Collège Sainte Émérance : le collège a sollicité la ville pour une visite de la mairie en janvier ou en 
février, pour sensibiliser à la citoyenneté et à la connaissance des institutions ; 

 16 décembre : à 10h50 montée de fanion et prise d’arme sur la place de la mairie, organisées par M. 
de ROQUEFEUILLE avec les effectifs de la marine nationale. 

La prochaine commission se réunira le 15 janvier à 18h30. 
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